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AVAIÎT-PROPOS. 



Tout autre aurait poit-ètre accompagné 
de notes et d'une Introduction, que l'on 
pourrait rendre aussi claire que piquante , 
les réflexions de M. Osiander, auteur de 
l'examen de la question sur la liberté du 
commerce, et»vr le système prohibitif dan» 
les Pays-Bas, etc., de l'exposé historique 
des finances du royaume des Pays-Bas, 
depuis i8i3, elc. Mais il me semble que 
je puis me borner à la traduolion fidèle de 
cet ouvrage, déjà assez remarquable soua le 
rapport des chiffres et de l'exactitude scru- 
puleuse de l'auteur. Seulement, je recom- 
manderai cet écrit, dont je laisse touf le 

APUÇO HUTORiqri. I 



mirile i M. Osiander, aux partisans d'un 
gouvernement qui , à ce qu'il me semble, ne 
cherchent le bonheur d'un peuple ailleurs que 
dans les chiffres ; le tableau de M. Osiander, 
en leur évitant de longues recherdies , leur 
prouvera matérieDemeot où ce bonheur con- 
duira un jourb Krfb&de. 



ZëlVaAulêur. 
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PRÉFACE. 



Depdis noire dernier traité sur lea finances 
des Pays-Bas , une époqno riche en éTénamens 
extraordinaires s'est présentée à nos réflexions. 
Dans le oonrant de cette ^poqae anciin état 
n't été ébranlé pins fcnrtanunt qne le royaume 
des Pays-Bas, qne noos voyons atljonrd'haï , 
par une révolution, rompue en deux parties 
ennemies , sans qu'il y ait espoir de rapproche- 
ment. C'est sur la fraction la plus petite , restée 
fidèle Â la dynastie et lattaat par des efforts 
extraordinaires ooatre la gnone, que noiu 
ToyoDi peaer k obar^ tout entiâre des dettes 
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pnbliqnes , qni, malgré la paix profonde dont 
on jotusuif pendant l'nnion arec la Bolgiqne , 
allaient toi^oars croissant. Il est ëridenl qae 
des érénenieDS d'une nature aoMi grave que 
ceux qae aoaa venons de citer doÎTent avoir 
mis cet état, diminué des deux tiers, dans une 
position extraordinaire. 

Développer ici la position finanrîère de la 
HoIlande,BoaB bien des rapports encore obsonre, 
et lui donner ]a clarté nécessaire, voilà le but 
que nous nous sommes proposé. Les événeiaens 
politiqaes, autant que l'intérêt financier d'une 
grande partie du public qui s'y rattache par la 
grande étendue que gagnent, tous les jours, les 
spëoDiatîons dans les fonds publics .justifieront 
notre enIrepHse. 

Noos avons dà, relativement à quelque caisse 
doot il sous a été impossible de lever le voile, 
QOW restreindre à des calculs basés sur des 
probabilités, qui du reste ne seront jamais trop 
loin delà vérité. 

Un exposé historique , n'importe sous quelle 
fofrao il w pr^nle, ne ^Qxt pas se borner à 
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indiquer les ëvénemeDs ; il doit faire connaître 
BQSsi les causes qui les ont provoqués , et snr 
lesquelles reposent les fiUls. 

En nous imposant ce devoir, nous avons été 
entraîné à fiUre , snr la loi fondamentale des 
Pays-Bas , quelques réflexions qnï , nons aimons 
h le croire , ne seront pas mal accueillies de 
nos lecteurs. 



1, 
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ifBnçu bistobique 
FINANCES NÉERLANDAISES. 



' Ad mois de décembre 1839 , les séanoes du 
États-GAiëraax des proTinces da nord et ân 
aaâ, dans lesquelles les budgets décennanx 
ont ^të votés par une majorité de quinze Toix, 
et mloi pour l'année 1880 par me majorité 
d'taae senle , ont été vives et orageaiei. 

Des -moyens plus qu'ordinaires ont été em- 
ployé» poar iiBeDer un tel rdsidtat. Afin, de 
conitrebalanoer l'a^t de inécbotentement qnij 
dans les ^oVinees ntéridlotwlet, mena^îin ac- 
croiaseiiient général, on firésenta dans la séance 
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du 11 décembre 1829 on meiuge par lequel, 
en cachant soigoeateipent le cUé riniitre, on 
exposait U aUgation da pays. La reiponubilité 
d« Diiniatres, objet de Tceax ri Bonrent répétés, 
7 est oonsidérée comme ane absardité , et l'état 
des financea présenté comme élant le pins bril- 
lant. Quant anx griefs des conflits , par lesquels 
le gouTernenient se trouvait à mémo de pon- 
TOÎT arrêter toute plainte jadiciaire des habi- 
tans contre les ontrages et les TiotatioQS de 
leuFB droits, on promettail de faire des change- 
mens autant que la chose était possible , après 
rachèremeot des lois relatives à l'organisation 
judiciaire, travail que l'on promettait depuis l'o- 
rigine du règne et dont on s'occupait tonjoura. 

Le message, présenté comme projet, était 
accompagné d'une loi pénale, qni du nMen'ent 
pas de suite. 

Le message roval , soumis aux I:'tata-Géné- 
rauï , ne satisfaisait pas un entier Il-s ministres. 
Celui (le la justice adressa, dès le lendemain , 
12 décembre 1829, une circulaire à tous les 
fonctionnaires, dans laquelle, en leur envoyant 
ni) exemplaire de ce message, il les avertis- 
sait que le contena devait dorémivant leur 
seiTir strictement de guide, dans laors fâiM>' 
tioDs. On exigeait en outre d« tous les Saw^ 
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tionnaires BoomiMion offidelle , dans une décla- 
ration , qui devait être adressée au ministre 
dans les deux: fois 24 lieures , en les prévenant 
encore que dona le cas contraire le gouverne" 
ment leur retirerait la confiance qu'il avait en 
en\, pour leur coopération au bien-être du 
pays. 

Celle mesure vigoureuse, qui reposait sur 
une contrainte des constnenoes , ne Irouva pas 
partout le même aocuail , CDmiDe on pouvait 
bien s'y attendre d'uprèt le* dispeiitîona qui h 
âuiaient ài^k généralament remarqaar par 
l'sppoaition ooDtinodle Awmm lat-deux paMtea 
dn para. Les pnrriiuHM du nard Im ooiuidé- 
nùenl corame utile* jwnr BopibaUra les pcin- 
eipea lévcdatumnaoïM daw 1» proviacM min- 
dionalei, taDdii qpra lahafan ootttmlemmUtn 
d6 li jBtUoo on meiut on Mnvd rflan dMw 
loi provinces méiïdioiialM. 

Ii'flSst do ofltte moame na n bornait paa A 
l'étOMWMent, A la atiqpélâelnin con eraignalt 
encore vn cmp d'état , d»» le ca* oè l« bw(- 
g«t lenif r^eté; et cette oraiole a lai» doute 
contribué à procurer au ministre la laible m- 
jcrilé que nous avons mentionnée. 

Après cette victoire si disputée, le gjmi- 
TOnMiBent se vit tiré d'un grand embamu, 
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et on ne s'attendait giiùre à quelque événe- 
ment important ayant la prochaine discussion 
du budget annal. De grandes opérations , 
que ne réclamait pas toujours la nature des 
choses , ont plus que tout le reste dans le 
dentier temps signalé le système de GnaBoes 
des Pays-Bas , et cette dispoûtion peof «voir 
oentribuè à foire présenter anx États^Géné- 
rsus le 4 mars 1830 le projet de loi relatif A 
la dimtnolïon des rentes sur les obligations dn 
■yndioat créées sstaax de 4 1;2 p. -^a. On moti- 
wtàt ee pngtrt sur la kusse des ventes. D'apràs 
l'ait. 1" de oe projet , le syndicat d'amortisse- 
WÊcnt denit être autorisé i faire rentrer et' à 
annoler ses obligations de 4 1;S p. , et & ea 
faire fantrei sur un pied Dunns dle<^; et 
d'aprôs l'art. 3 , l'état ne devait pins aToir, par 
ces mesures proposées , à supporter des charges 
plus fortes. 

Celte mesure a âa reste rencontrénux États- 
Généraux une très vive opposition ; opposition 
qni se fondait entre autres sur le motif qu'une fois 
celte mesure admise nn jouerait annuellement 
en loterie un million de florins d'obligations de 
4 1}2 p. "/s, l'intérêt des créanciers devait souf- 
frir de celte mesure spontanée du débiteur re- 
letiTeoientàraniortissenientdn capital. On se 
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plaignait encore qu'il ne fût pas question dam 
le projet de la somme capitale pour la création 
des nouTcUes obligations, et qu'il y avait àcraiu- 
dre que l'on n'eût en vue, par cette mesure en 
augmentant la masse des obligations, que le ver- 
sement de capitaux considérables dans la caisse 
secrète du syndics t d'amortisscment,80mmes sur 
l'emploi desquelles les États-Généraux n'avaient 
point da contrôle à exercer. 
, .P'après l'exposé du projet , ces obiarrations 
étaieot fimdées ; car le sj^ndioat d'amortisse- 
ment pouvait, sans augmenter la charge des io- 
t^r^ta, mettre en <nrou)alion une plus grande 
maue de nouTellea obli{[atîoiu k des istéribi 
moùu &méi , et dont la vente , en comparant 
les prix haosséa d'alors aroo la valeur nominale 
des anciennes oUigationi , qu'on voulait laira 
rentrer, procnreraiti eettecaîssean surpUufbrt 
considérable. On craignait sartont que le mal 
ne se fit sentir qu'au moment de la rentrée de» 
nouvelles obligations. 

Le minintre des finances chercbaît sar les 
- deux points à tranquilliser les États- Généraux, 
par l'aesarance que la somme capitale des nou- 
velles obligations ne devait être augmentée qne 
de S p. 'yo' Il s'agissait , d'après l'indication du 
m i nistre ,de confondre artificiellement l'ëohaDge 
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de 1 10 millions 4 1;2 [>. ojc, obligations da lyn- 
dicat. avec d'autres 36,000,000 florins qne 
les États-Généraux avaient garantiisnpanrsM 
aux emprunts pour les possessions dans 1m 
Indes orientales. Ce système a nécessairement 
dù rencontrer des objections delà part des États- 
Généraux. Le plus grand obstacle se trouvait 
déjà dans le principe , attends que le afndicat 
d'amortissement devait être chargé de l'opéra- 
tion. Un institut secret qui existe, il est vrai, 
en vertu d'une loi ; mais d'une loi qui , d'après 
les art. ISl , 123 et 126 de la loi fondamentale 
se (ronve dans nne criante contradiction , vu 
qu'elle détruit toal contrôle de t'élat relative- 
ment aux fiaanoes, doit être considéré psr 
tout honuBe aeoai comme nne -miie calamité 
ponr r^lat. Le isinistm dea finances , dans sa 
double qnaUtiS d« ministre et de préddent da 
syndicat d'anKMluemrot, se trouvait fort em- 
bUTsnnS ) et s'abandonnait à Sea'lamenMioiu 
et à des déclamatûmt ertrémeioent Tives. Il 
déclarait donc ■ qn'U n'y avait pas encore 
•I snea lonf-tenips qn'il élirît ministre , peOr 
u ptnmtir, areo l'aue néerlandaise qn'i) pois 
H tait dans son sein , envisager froidement , 
tt comment on réfiondait à sa franchise par la 
■ m^nce , A sa bonne foi par le donte , et 
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< à M ùocénlô par une timide réserve, et 
* comment on pouvait ainsi meconoallre lea 
Il intentions les plus pures da gouvemement.» 

Le dëreloppement des choses à venir dëmo i- 
Irera si les craïnles des États-Gënératis oa les 
plaintes du ministre des finances étaient fon- 
dées. 

Plusieurs membres des Étals- Généra m crai- 
gnaient encore quecette mesure ne fût calculée 
de manière à procurer an syndicat d'amortisse- 
ment les moyens nécessaires pour couvrir les 
obligations de S 1/2 p. °/iappelées coupons des 
lots des domaines , échos avant le 1" octôbre 
1880; maisie ministre des finances déclara gë- 
néren»emoDt que l'iaatitTit R'arail A cet eCM 
noltemaiitbetoltid'nii-sl noble Hconn. 

Une finesse parlenmitnira a mImi boi» dé- 
cidé do CD» longs débali, fioesie par laqueDe le 
prédëoeiHiir du roinùtre dana tu finmcn ^i* 
tait déjà partitmliàrmnânt disHngod ; on assu' 
rait da oMé do ministre , que la Tue priadpals 
de celte mesnT» proiHMëe, Aait dkigëe p«r la 
nécsssilë de soalager lé penplo Bnrcharg^ 
d'impAti ; objet qui du reste Taisait l'occapation 
continuelle du goavememeat. Quoiqu'il fût peu 
facileà concevoir comment un état qui , dans tes 
sizasnées précédentes, avait fait, soit publique' 
2 
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ment, soit aecrètemenl , un déficit de 100 mil- 
lions de florins à peu près , pouvait faire entre- 
voir un soulagement géncr»! dans les charges 
du peuple, par l'économiu d'un demi million 
d'intérêts et même quelque chose de plus , sur 
un bu^tii^t de W millions de fl. , sans poser les 
finances sur unsystème de crédit fort superficiel, 
oette assurance du ministère fit cependant une 
grande imptession sur beaucoup de députés des 
{MOriltces méridionales, de manière que le pro- 
jet de loi fut adopté par 47 voix contre 31 , 
tanctionnë par le nj, et ptdtliéle 37 mai 1830. 

Une dédùon royale do l^'jtdii 1830 contient 
ûn indiotioi» plat prrioiMa; o'eat h (fféatîoB 
de lB3,StSO,000 11. 3 IfS p. <y. de nouTeUei 
oblîgaliras du syndioat d'amoTUawment. DV 
prêt l'ait. S, oe§ capitaux devaient âtre dirâës 
en deux séries : la première, afin de restituer, 
autant qu'à était pussible, nn capital de 
Sfi,OOO,OOOfl.aétéfixéeà30,000,00Oa., tan- 
dis que la somme des autres séries dépendait 
encore des décisions à prendre. 

Les nouvelles obligations de 3 1;^ p. % 
montaient à 1000 fl. de capital nominal, a»- 
«NBpagnées'de coupon dlntéréti psyabtoa pu- 
semestre le I" avril et le ootcdire de duiqna 
nuée. 
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S'aprèale § IS, les obligations de 3 IjSp. ne 
seraient rembonrsables que dans l'année IS-iS. 

Mais on devait employer annuellement une 
certaine somme , dont le minimum se fixerait à 
chaque série, également pour servir aai achats. 
On fixait ensuite à 1 p. "fa la somme d 'a pre- 
mière série. 

D'aprèsle § 6, les obligations achetées de celte 
manière devaient être annulées , et les numéros 
publiés au 1°' janvier de chaque année. 

La rentrée des obligations de 1845, moyen- 
nant le tirage annuel dont le montant ëlait a 
la disposition du gouvernement , devait , d'après 
le,§ 7, se faire a pari, et cette rentrée pour la 
première série était fiiée d'avance à 1 p. °;o du 
capital nominal. 

Pour la sûreté du paiement des intérêts et le 
remboursement des obligations, tous les biens 
immeubles et les revenus du syndicat d'amor- 
tissement se trouvaient engagés d'après le § 8. 

Cet institut annonçait ensuite, soua la date 
du 9 juin 1830, qu'il ferait un emprunt de 
30,000,000 fl. sur des obligations de 3 1/2 p. >. 

La plus importante des conditions était que 
tous ceux qui s'inscrivaient pour l'emprunt rece- 
vraient sur un versement de fl. 900 une obliga- 
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tiori de 11, 1000, vuleur noininalo, et que lea 
paietnens devaient se fuiro on deux fois, le 
premier avant ou au !"■ août 1830 , et le second 
le 30 septembre de la même année. 

Il est donc évident que la crainte manifestée 
par les ÉtaU-Gënéraiix , relativement à une 
augmentation dans le capital de la dette , ^tait 
en effet motivée. 

La généroaité qn'eut le syndicat d'amortis- 
sement de prendre à sa charge la différence 
de 9S p. "{o à 90 p. a pour nons quelque 
chose d'inooneerahle , puisque le ministre, 
dans son diBcOart du 8 mai 1830, d^clarsît le 
ploa poritiTement qne le syndicat d'amortisse- 
ment n'est antre chose qne le négociateur, 
tandis que Vêtat était le garant , et qne c'étaient 
de Tunes diëories que ûe ronloir prouver one 
«éparatioD entre les affaires d'état et celles du 
syndicat d'amortissement. 

Les inscriptions pour le nouvel emprunt, se 
firent avec une vraie chaleur de fièvre, de 
manière que le montant dépassa plusieurs fois 
le capital demandé. 

Nous allons prendre en ccmudératltm pour 
quelques momaH r<qiénitioD finaneUre ci- 
dessus indiquée , et la juger d'après la véritable 
valeur. 
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H ett notoire que les fonda provenu» de l'em- 
pruQt n'ont point étë employés pour le remboor- 
Mmeot des diUgationB de A 1/3 p. ■^g , et nogi 
ne poaTODB , d'apràs les débats des EtatfrGëué- 
ranx , leur présumer aae astre destination que 
celle de subvenir anx besoins extrêmes qn'épron- 
Tident les possessions dans les Indes , pour les- 
qndles les Élats-Généraux avaient garanti deux 
emprunts : un de vingt millions et un autre de 
quinze millions. Le syndicat d'amortissement 
uvait du reste déjà fait un emprunt le 19 avril 
1826, sur la mise en circulation des lois, de 
manière qae la somme de 61 millions de florins 
serait rentrée dans sa caisse. Il avait an- 
noncé aussi que le but do cet emprunt était 
de pourvoir aux besoins des possessions d'ou- 
tre-mer fixés, par la loi du 23 mars 1826, au 
montant de vingt millions de florins. Le pre- 
mier emprunt , garanti par les États-Généraux , 
a donc déjà été couvert. Leur noble secours, 
par le remboursement de ces obligations pro- 
venant de l'emprant du 19 avril 1626, a été, 
comme nous avons remarqué, dédaigné parle 
ministre des finances, président du syndicat 
d'amortissement; oui, il préférait même ne pas 
remboorsfflT à l'époque de l'cchéance ces obli- 
gâtions , de sorte qu'une grande quantité est 
2. 



Digijized tiy Google 



Tcslée sans être iiayée , et ces obligations peut- 
être ne différeront }ias beaucoup par le montant 
du premier emprunt garanti par les États-Génô- 
raox, et pour lequel les porteurs ont encam 
la garantie de l'ëtat. Il nous parait donc permis 
de conclure que les artiites financier» néerlan- 
dais , en confondant l'emprunt des Indes aTec 
les opérations fiiMDCÎères ci-dessus expliquées, 
ont olierché à se procurer les moyens d'avoir 
des fonda ponr un double but sur une leole 
etméme garantie, etqn'ils ont, en e&t, rébssi; 
si une semblable opération arflit été entreprise 
par un particulier, elle anndt difficilement 
échappé au châtiment de la jnstiee. 

Ofl s'étonnera avec raison qu'aucun des mem- 
brea aux États-Généraux n'ait fait mention dans 
le courant des débats qae, pour les 90,090,000 
garantis par les États-Généraux , un emprunt 
s'était fait déjà au 29 avril 1826. 
.11 paraîtra plus que douteux encore qu'une 
artie des ïonds pour les obligotioiis de 3 1/2 
p. *)o des 30,000,000 n., ait été employée pour 
lesecurid emprunt de l!),000,000 û. garanti par 
les Ktats-GénérLuix , si l'on considère que dans 
un écrit répandu de Cand'. ten Brink et com- 
muniqué aux r. tais -Généra m : Een tcord over 
hel bekeer van Indie , pag. 80 et 51 , se trouve 
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énoDcë positivement : <. à peu près U millions 
u de l'oHiprDnt garanti par les Étala-Genéraus, 
« ainsi que l'avance faite par la compagnie des 
« Indu néerlandaises, n'ont point été employés 
" pour lea possessions de l'Inde-Orientale. » 
On ne peut pas considérer cette accusation 
ccHome n'étant pas fondée, puisque le gouver- 
n«mei>t, ibipéfait, n*a point encore entrepris 
d'en démontrer tamteté. 

Ainri que le pronvent lei&its qaa noua arons 
BOas kl yeui , penonœ ne sanndt en tirer nne 
Mitre<BQiKilaMMi,siOeo*efltqu]e 37,000,000fl. 
que le syodint d'uMrtineineDt arait enomirfs 
«irIes30,QDO,0QOanprixâe9ap. y entêté 
enyloyéi poturnnbat MCMt quiraatera toujours 
nneénîgme poar la mtiao, ami km^^empaqiM 
WHii ne verrona pfu l«nt le relie derrière le- 
quel toutes les opérations du syndical d'amor- 
tissement se sont cachées. 

D'après les circonstances ci-dessus menti on-i 
nées , la caisse des possessions des Indes ne 
saurait comment renoncer à l'hoDneur d'être la 
digne rivale OQ l'auxiliaire du syndicat d'amor- 
tissement pour satisfaire des besoins secrets, 
attendu que les Étals- Généraux n'ont point 
mission de contrôler ses actes, et que le gou- 
vernement de eespossessionseit, d'après le§60 
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da la loi fondamentale , exelarirenient «mfié 

aa Roi. 

Noua croyons, d'après tout ceci, devoir laisser 
au minialrc des finances la faculté de se justifier 
quant au reproche grave , qu'il a l'ait aux États- 
Générauï , relafiveiiient à leur faible confiance 
dans ses mesures financières. 

On r<^glait d'après la loi sur les finances da 
3 juin 1830 les moyen* de pourvoir aux bemiiu 
de l'ëUt dam l'annëe 1831 ; nons n'entrerons 
ici dans aacnn détail , attendn qee nette loi , 
qni prodniait une mauvaise impression, oa 
frappant le café d'une nouTslle augmenlatioi 
d'impôt , ne fut jamais mise en vigwur. 

Nos rëfieùoni le sont port^ jonin'ioï sur 
lei finanoes du roTwiMs des pronvees réonlei 
im Nord M dn Snd. Par cette réunion les Pay ». 
Bas ibruMÎeat nu ëtat vree de grandea reisoar- 
ces , et noos voyons , malgré cela , que l'admi- 
niatnitîoa de sea fioanoes prétento un rétaltal 
aussi déplorable qu'on bc aaiirait 1« retroorer 
chez ancnn autre peuplé. 

La révolution de jailEet le propagea bientôt 
aussi en Belgiqne et y trouva bien des matières 
inflammables. Les événemens qni acoompa- 
gnent la rérolution sont da domaine do l%ls- 
telre et nons n'arâns pas A noua en ocoaper 
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à propos de finances. Nous croyons cepen- 
dant ne pas devoir taire ici, que, selon nous, 
le système de finances adopté par le gourer- 
itement y a grandement contribué ; car un 
cdilice reposant sur des moyens de crédit 
ii'olTre jamais une grande stabilité. Nous 
doutons même que l'union catholico- libérale , 
quoique très influente, eût pn si prompjke- 
ment répandre le feu de la rébelUoa, si 
greur de la classe du peuple n'avait pas été 
poussée à l'extrême par rei{Hiit flwal ds wft~ 
tàne des bunces. 

Aa nais do sepienibre 1&80 s'op^ni la aé- 
paration de fsit de» proTïnoe» mâridiaiHles 
d'avec o^es dnnord, et comme l'esprit dnpea- 
ple s'oppose fbrtementà une nouvelle réunion, 
cette séparation sera sans doute durable. 

Nous trouvons, malgré l'union des deux pays, 
comme nous l'avons déjà exposé dans noire 
précédent ouvrage , dans les six années de 1824 
à 18S0 , an déficit , tant public que secret, de 
1 00 millions auxquels nous devons encore 
ajouter les 27 millions qui pour les obligations 
des 30 millions â lj2 p. "/n sont entrés dans la 
caisse du syndicat d'amortissement. Dana quelle 
position ne devaient pas se trouver les finances 
de l'état, après la perte d'une partie da paya 
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la plus peuplée et la plus faTorisée par la na- 
ture , si nous ajoutons en même temps les 
combats qui ne pouvaient se soutenir que par 
les eSbrts les plus extraordinaires! 

On ne trouvait rien moins que dn superflu 
dans les caisses de letat. Les matériaux de 
guerre avaient été en grande partie perdus 
dans les places fortes des proTÎnoes méridio- 
nales , et tout a dû être remplacé de nouveau. 
C'est dans ces eîrcooameea qn'Mi araïl recours 
au syndicat d'amortiasement. On aoraît pu i^ot- 
teadre que oe secours se seniît ttomé d'abonl 
par les 37 millions de florins , que cet institut 
a fidt rentrer dans la récente mise en cirenladon 
des obligations de 1 1/S p. "/g, et d'antantptas 
que s'étant écarté de ses-devoin les pins précis , 
il n'avait point remboursé Iss lots de S 1^9 p. 
ét^nsle 10 octobre 1880;niais bien encore donné 
de nouvelles obHgatiras de S p. Bien n'est 
cependant connu d'an secours on argent de 
cette espèce , mais au contraire le syndicat 
d'amortissement a encore été autorisé par aa 
arrêté royal du 10 octobre à déposer à la 
baaqne néerlandaise d'Amsterdam sur les obli- 
gations qui se trouvaient encore dans ses coOres 
tS,000,000 i 1/2 p. "/o d'obli{;aEionsdu syndicat, 
80,Q00,0O0S Ijâp. > de la dette réelle. 
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le tout ini> à la disposition du ministre des 
finances , qoi de son côté avait à tenter nn 
eiB^unt de 10,000,000 de il. à 5 p. , 
qui é partir da 1*' mars 1831 devait dans le 
courant de dens ans pouvoir être remboursé. 

Cette tentative a cependant échoué , malgré 
les intérêts élevés que l'on avait offerts , parce 
que les antres obligations de l'état avaient telle- 
ment baissé qa'eiles ofiraient encore bien plus 
d'intérêt. 

Dans ces circonstances extraordinaires , le 
gouvernement se trouvait hors d'étal de sou- 
mettre auï Etats-Généraux convoqués, un bud- 
get définitif; on a donc, eu attendant , conservé 
en vertu de la loi sur les finances du 18 nof. 
1830 , les impositions et les dépenses dans les 
provinces du Nord snr l'ancien pied. 

Ces besoins d'argent du gouvernement pour 
subvenir aux dépenses extraordinaires qu'exi~ 
geait la guerre , devenaient tous les jours plus 
pretuns. Le oombat te Uvrait pour la propre 
flontemtion, il n'y a donc rien d'étonnant qne 
U natitm ait montré un pand enthonriasme. La 
plot grande partie était résignée i se loninettre 
aux wœnSmit qu'exigeBit la position, et le 
goaTemementpoQTaitètrseMrtain d'avanceque 
les ÉlAto-Gài^az le trooreraient prêta i w- 
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céder aux meanm de finanoéi qse ràdiniaît 
l'état de gaerre. 

Les propOBitionB relatives à ces besoins ne se 
firent pas long-temps attendre ; car on sonmit 
aux États-Généraux , dans la séance du 1 no- 
vembre 1830, un projet de loi , dans lequel pour 
subvenir aui besoin» preasana de la caisse de 
l'état on exigeait une seconde fois et dans des 
intervalles assez rajiprochéssous la forme d'em- 
prunt , les contributions foncières et person- 
nelles, de même que les impôts pour les pa- 
tentes , le tout sur le même pied qu'on les avait 
déjà payées une fois dans cette même année 
de 1830; et on demandait en outre à pouvoir 
mettre eDcireslatioB ponrla valeur de IS mil- 
lioQi de fl. & 6 p. ^ de biUett bot le trésor. 

Mais malgré la bonne v6\oat6 des Ï^ts-Géné- 
ranx, d'aller att devant du goaTemmnent pour 
loi proonrar tei moyem de coavrir d^penua 
e^tniardinairea , la loi a rencontré une vive 
oppositios. On otijectait princîpilemeiit que 
cet enqirçnt forcé ne pesait pa« autant anr laa 
riches oapîtaliites et les rentàm , plus i même 
de foire ces avanoea, qne m la olaise moyeime, 
é^it sirffaanunest c^iïgés par le poids de* 
împAta : otgeotion qù oerfaiiieBant ne pa- 
rait pM sana fonde mens ai aoai oofisklérons , 
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que dans aucun autre pays , la classe nioypnne 
n'a tanl perdu de son aisunce qu'en Hollande. 
La mise en circuliiliim des Lillclsdu Iresur dans 
les circonslanuL's iiclufdles a encore été regardée 
par beaucoup de personnes comme fort dange- 
rense. Après bien des modifioationset deséclair- 
cissemens , le projet de loi pana oependant, car 
on ne trouvait pai d'autres raoyeus de remédier 
«nxbeioïi» aotaela; la loi a été promulguée le 
n novembre 18M. 

D'apiésl'ait. S, les terres payaient, parfome 
d'emprant, ose (BoenilB lois b moitié de leon 
wHittiilmtioi» , et les ranfo», les dépôts, de 
même que le personnel et la patente la somme 
totale d'âne aonée entière de leur împAto. 

De* encptims furent appliquées & oeux des 
ooDtrîlHMUei , qui, dans les eomnvnes de 
7S,000 amet, oe payaient que 30 flor. de oon- 
tribulioBset an dessous; également aussi pour 
les communes d'-nne population moins consi- 
déralHe. mais en aagmentant de l'autre c6të 
les contributions personnelles de cent qui 
payaient déjà une certaine somme. C'est ainsi 
qne oeni qui , dans des communes de première 
4Âaiie oontiAnaleBt pour la somme de il. 340 
et an dotras , avaieat alon le donhie à payer. 

3 



Digitized by GoOglC 



Les Tereemena durent ae faire : 
Four 1;3 jusqu'au derniet nov. 18S0. 

_ l;g _ dëo. — 

— 1/3 — — janT.1831. 

Ceox qui n'araient à contribuer que ptHur 
fl.80,p(niTaîent,d'après le§ 1 1 ,en faiiant anver- 
«emeiittotali obtenir la remise d'un cinquième. 

Le montant de l'empmnt forcé pour lequel on 
avait donné des obligations de S p. 7,, a été fixé 
d'après le § 13 à 14,000,000 florins ; mais on y 
ajouta, en vertu d'une loi postérieure du 14 dé- 
cembre 1831, la somme d'un million, et on ob- 
tint ainsi IS militons. 

Dans le cas oii Ton ne retirerait pas pln« tôt 
les obligations, il a été convenu qu'on ferait i 
partir du commencement de 1832 , chaque an- 
née , un remboursement de 80,000 flor. 

Le montant des billets du trésor à 6 p. que 
l'on devait mettre en circulation , a été fixé 
■ d'après le § 15 , à millions. On donnait pour 
1 million de billets à 50 fior. , et pour le reste 
des billots de 100,^00 et de 1000 flor. 

D'après le § 17 la moitié des appointemens , 
pensions, supplémens,eto. , devait se payer en 
billets du trésor, avec des intérêts jusqu'à la fin 
du mois avant la distribution. L'armée et U 
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marine ftinnt seule* exceptées , mais aoiri 
tontes lea réolamaliDiM àoharg^del'éiat, H'ex- 
oeption des letlraa de ohange tirées de l'âtnuiger 
■HT on des départeraenB , pouvaient , selon le 
bon plaisir da gouvernentent , être payées en 
billets da trésor. 

D'après te § 18 tous les impôts ordinaires , à 
partir du commencement de l'année 1831, ont 
pu sepayer en billets dn trésor. 

Ces billets, rentrés pour des paiemens dans 
la caisse de l'état, ont pu de nouveau être rais 
en circulation , mais de façon à ne jamais dé- 
passer la somme fixée de 15 millions. 

On devait prendre en considération, dans les 
séances ordinaires des États-Génénnx, n, et 
jusqu'à quelle valeur on ferait rentrer ce* bil- 
jets du trésor. 

Ce sont là lea parties essentielles de U loi ci- 
deisu indiquée. Malgré les modifications que 
Vm j arait introduites en foreur des petiu 
contribuaUet, l'emprant forcé a cependant 
été trè» 0Dér«m à la classe moyenne de la na- 
tion. Beaucoup dindîtidus moins fortoné» ei>- 
coro , qui , par rapport à iear état , aTaiest 4 
supporter de fortes diar^ dana le* coBtriba- 
tions directes, ont M ooniraints de vendre 
iOT-le->cluiiap et A tout prix la» bon* qa'Ui 
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avaient reçus en pMeiuens, tandis que ki rioliss 
pouraient attendre le momeût lavertAle poar 
s'en dëbarrauer. L'eiprit de la natioB ëtait du 
reste si bon que l'on ne criait point eaoore trop 
fort contre cette injustice. 

De telles mesures ne peuvent se justifier que 
par les circonstances très pressantes qui n'ont 
pas laissé le temps de chercher d'autres moyens. 

La seconde mesure de la mise en circulation 
des billets de trésor nous parait encnre moins 
pouvoir supporter un examen scrupuleux. Le 
minisire des finances fondait en partie sa pro- 
position sur les bons résultats qu'il voyait depuis 
long-temps dans un état voisin, où les mêmes 
moyens ont été vofUtjéB , et lor ce qu'on crée- 
rait encore par cette nunure une multiplication 
utile dani les ntojena de (HronlatioD. Il serwt 
à conclure de mm, que le ninatre oonmùawit 
peu les relationa portioaUères de ion propre 
pays. Le tninùtre dffs finano» a sans doute ou 
l'intention da faire jeter an regard M» leilnUeta 
de tréBor de la ^He,doat l'Aat, en lepip» 
de faix, tire degraBdsaTaBtagei.»«i* aa moyen 
de oaÏMw centïnarileiBait prétei à iee rem- 
boonw, c«s Irilletfl ne sont qu'on laoyen da tàx- 
, («lalioa^rodnitpoiir ainsi direpartÀlîgeanQe, 
et il me annble qu'il n'a jamaii été qmstkm 
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d'osé pareille caine en Holknde. Ce |Mf ■ e*t 
du reite tellemeDl criblé de coi moyopa artifi- 
ciels pour facilUer la circulation , par la iiiaiee 

de billeU de banque et de coupons d'intëréU) 
qu'un nouveau inojfen de circulation ne parait 
pas seulement guperûu, mais même dangereux t 
ici on aurait, à force d'augmenter oei facilités de 
circulation , diminué les espèces. 

Cette loi était d'ailleurs entachée d'une autre 
vice qui lut attachait un effet rétroactif ; d'apràa 
le § 17, on imposait à tous ceux qui , avant sa 
luise en vigueur , avaient des réclamations à 
charge de l'état , l'obligation d'accepter ces bil- 
lets du trésor à leur valeur nominale , sans les 
indemniser le moins du monde,delaportequ'îls 
devaient épronver en les vendant. Ces papiers 
tombèrent bientôt en diacrédit et les billets 
d'une somme élevée baissèrent tont à coup jus- 
qu'à 80 p. U est facile à concevoir que les 
foonûaseiirsdagaaTemement, qui tons ont été 
payés avee cet billets , firent leur prix d'après 
U valeur A l'ordre du jour. Ce fut méane une 
manoeoTre astei odroîtA que de les foi» tomber 
encore davantage ; mais bientAt le yonveme- 
ment est à w repentir dea toits qs'îl a eus ea- 
Teia les premiers foomÎHDiirB. I>e grands dés- 
ordres qui demandaient une prampta r^aralioB 
3. 
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furent le r&nltat de tout ceci ; maii cea rëpara- 
tîoBi ne jkniTaient se réaliser sans que les ridiei 
capitatisteB , possessears du plus grand nom- 
bre des Ullets , en retirassent leurs avantages 
aiBC dépens de l'état , d'autant plus qu'on garde 
bien rarement la discrétion nécessaire dans les 
opérations financières d'un gouvernement. Mal- 
gré les circonstances dcfavcrables , le soi disant 
amoHisscinontde la dutlo de l'clat a cependant 
été pris en considération , et on a destiné à cet 
effet par une loi du 22 novembre 1830, la 
somme de 1,750,000 flor. avec les intérêts du 
capital déjà amorti auparavant. 

Un million de cette somme a dû être employé 
pour le remboursement annuel des obligations 
du syndicat de 4 1;2 p. "/o , remboursement in- 
érilable, si on ne voulait s'exposer à perdre 
cenipl élément la confiance du public. 

Quant à l'emploi de la somme restante pour 
lesachata dea31;Sp.'>^t de la dette réelle (ùtf»- 
gmlen), nous ne pouvons y reconnaître on but 
raisonnaUe , attendu que l'état faisait dans le 
'même moment des masses d'obligations pour la 
nouvelle créance; il n'y arait de bénéfice à con- 
oevoir que ceini qu'on donnait aux oanrtiera. 

On accorda au ministre de la guerre sur la 
M da 4 décembre 1830 poar coUTrir lès dé- 
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penses extraordinaires, la somme de 1 1 ,352,409 
florins. 

Le aecoarB accordé au gonremement par la 
lin Bor lu finances du SS noTcmbre 1830 
n'alla pas loin, quoique la montant dépassât la 
somme de 30,000,000, puisque , outre ce qui 
avait été versé en paiement total des contri- 
buables, taxés aa dessous de 30fl.,on avait dé- 
penséponr 18 millions fl., d'obligations de l'em- 
pruut forcé à S p. "/a , et que le gouvernement 
avait encore à disposer de IB milliona flor. de 
billets du trésor. Les dons volontaires, sauf ceux 
dont les dbnateurs avaient demandé un emploi 
spécial, se montaient aussi à t!19,662fl. 73 cents. 

A la soumission des projeta de lois pour ré- 
gler les dépenses du budget de 1830, qui a 
eu lieu dans la siiance des États-Généraux du 
22 mors 1 !Î30 , le ministre des H nauccs deman- 
dait av.int tout ù satisraiii:, le jihis prniuptenient 
possible , un besoin pressant que l'on estimait 
à peu près à 8 millions. I.e moyen propose 
pour !e couvrir était une avanei; forcée sur Ja 
contribution personnelle. Ce moyen a trouvé 
nne vive résistance dans la seconde cliambre. 
M. van Dam van Isselt a posé cette question : 
•c quel usage on avait fait des sommes accordées, 
» et si ces sommes avaient en efiet été employées 
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HponrlsaaliUetleHrvicedarëtBt?)! Urc^no- 
cbaît ensuite anminutn defiaancei,qne l'obica- 
nté pIoB qu'inrolontaire par laquelle le sfatème 
finanoBS néerlandais s'était tant distingué jus- 
que là , avait été soigneusement conservé, mal 
gré la grande difficulté des circonstances sur- 
venues. L'idée de la lutte qui avait ponr but 
l'indépendance de l'état et l'honneur national 
était cependant prédominante , et appuyait la 
proposition du gouvernement. 

tji loi a été pronmlgnée le S avril lUl ; en 
TOÏoî le« poinUflMmtîela > 

I. Qne les contribuable* de l'impôt du per^ 
sannel devaient,d'aprés la proposition de 1 830, 
payer une avance forcée, dont une moitié le 
16 avril , et l'autre le IS mai, unsi répartie : 

Dana les communes de 48,000 âmes et au- 
desana, le montant simple dea contributions au 
taux de 

ISO&.jusqQ'audeMaiude 70fl. 
LedouUe de 70 — — lOB 
Utriple 10» _ - 160 
Leqnâdmple 160 — — liiQ 
La quintuple SBO et ut deU. 
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Et de même dans les commanea d'une popula- 
tion moindre relalivement aux taux moins éle- 
vés adoptés , et , 

2. Qu'on donnerait contre les paiemens des 
quittances et de plus des attestations en blanc, 
dont les dernières, rapportant 1/2 p. 70 mensuel- 
iement, devaient être reçues en paiement jusqu'à 
la moitié pour les conlribulions extraordinaires, 
ou pour les emprunts forcées {sur lesquels on 
avait encore à délibérer) ou qu'on les pren- 
drait dans les S derniers termes d'un emprunt 
libre, ponr la moitié du versement. 

Les penonnes qui , par rapport à lenr état 
sont soimiiies à des uomribotïona perMoaelW 
conddéraUef , ont été Im plu fortement Uti» 
par celte meanre. Qn nfl savait dit rwte troovsr 
un autre moyen pour satùfaiie les prétendus 
beHiins momentanés, pnïiqaela dtfiîoidtés aa- 
raient été pltu grandes encore à on avait voida 
les oooIoadK avec les oinitiiboliOBs fonoères , 
car les riidies ospitalistes , pins CMulsmeot «n 
état d'avancer cette lomaie, auraient d'aliord 
dètoetaiëi. 

Après celle mesnie proviioirw qa» bons ve- 
nons d'examiner, suivirent prwqo» iawaédirte- 
moit des dëltbémtrâns sur nneRatremefiiM pour 



dépenses ex ira ordinaires de 18S1. 
Les projeta de loi à cette lin, proposés aux États- 
G^oëranx parle mimstre des finances, pouvaient 
se poier de denx on plosieurs manières : Dne se 
rapportait à nn emprunt librede 42,000,000 fl. 
à 6 p. "ja, l'autre, à un emprunt' force sur les 
revenas des habitans. On s'empara d'aboivl du 
premier, et les débats s'ouvrirent le9 avril 1831. 
La seconde chambre ne manqua pas de faire 
iJiverses obserTatioiis ; on poussait spéciale- 
ment à des économies et à la simplification 
dans les administrations du budget. Ceci dnn- 
nailiiu minisire des finances l'occasion défaire, 
par des assurances tranquillisantes , briller 
son talent. Ce n'est qu'à la suite de l'ouverture 
des débats, comme le fit remarquer M. Warin , 
que les membres de la chambre reçurent le rap- 
port de la section oentralp, d'o&ïl faut conclure 
avec raison, qoeleminiitredeafinaticetf, arec 
me vraie taetiqtie pBrlflnientaire,a vonln lauser 
à la chambre aussi pea de tempa que posnble 
pour les délibérations, afiA d'empêcher par ce 
moyen l'appdûtioii A laqnelleilpoavalti'atteii- 
dre. C'est à cette circonstance sans doute qu'il 
tmt attiâmerqoeS Toix seulement le sont éle- 
vées eetttre ce pn^. 
Lespartie< essentielles de la tei do 13flrriU8SI 
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relBtiveniciilàl'erapruRt libre de 42,000,000fl. 

à 6 p. "lo sont : 

1. Contre le vereementde 9S0 11. les particï- 
pans reçurent une obligation de 1000 flor., de 
manière que rempriiiit se lit à 'X'i p. "ji. 

2. Les termes pour les versemens étaient du 
31 mai au IS déoembre 1831 , et les intécéta de 
6 p. "lo commenoèrent dès le lendemain da 
paiement. 

8. Dana lesg derniers tonnes de l'etDpniat on 
acceptait jusqu'à la moitié dn mwtant respec- 
tif en Tertn delà lui cUiSnTiil 18S1, les sttei- 
tationade l'a vnDoe forcée areo les intérêts é^ni. 

4. Les parlitnpana reçurent ponr leurs in- 
.scriptiims des aftestationi, snr Icaquellea on in- 
soriTait les Tersemens, et contre lesquels on 
donnerait pins tard les Téritables i^ligationa. 
Les coupons de oellesci étaient remboanables 
m 1" anfl. 

8. On devait en outre aux participana pour le 
montant de chaque versement des atlestationa 
à part, qui dans le cas oà des oontribntton» 
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exlroonihiairei oann enpnuit forcé Tiendraient 
à être întroduita , pouvaieDl être données pour 
«i^ieiit comptant sang cependant, lors d'un em- 
prunt forcé, pooToir obtenir sur celte sorte de 
paiemeDldeaoblig^ationa rapportant désintérêts. 

6. Soit que l'emprunt montât à la somme fixée 
de 42,000,000, ou que la participation fiit 
moins grande , les obli^tions distribaëes à cet 
effet , doivent cependant , par la voie des lote- 
ries, dan a l'intervalle de 36 ans, être remboursées 
et annulées, c'est à dire par l'emploi anuuel de 
i p. "jo du capital en y joignant les inlt'rêls 
économisés des obligations rentrées. L'état se 
réservait cepcRdant le pouvoir,apr^ ravoir ao- 
noiwé, de faire rentrer plni tôt aea oldigalioiM. 

7. A l'effet des paiemens réguliers et des 
Tenhowsemens des obligations, jusqu'à con- 
OBiMnoe de -tS, 000,000 florins, on devait, 
«Ttnit le demier avril 1883 , prendre de la 
oaine &» l'état k nBnm de 840,000 fl. , et 
ensnile annuellement , A partir du dernier 
avril-lSSS, 4,300,000 florins, et les déposer 
à la àiifioaUita de» eommisiaires apéoiimx dans 
lu iMsqw n^landalM d'Anuterdam ; ces 
«oonra Aminst se prondre sur le montant 
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de la premièra proposition mot la Mntriba- 
tiona fbiraèrei, des bJitimeD> et des Umi , 
partie dei reraniu de l'état réterrée irréTona- 
Uemeatpoar la ({sniBlifl de l'eteproiit. 

8. Lea oînq ooomiaiBîmg de?ideiit âtre 
dKrilH dim lei 80 plus gTandi partic^aiM, qai 
r^lenimit exdiniTement tant ee qui pourrait 
xvmrmppert A cet enq^mot , denrteqiw cet em- 
pnuit ra■^Dt sriparé des antres dettes de Péliit. 

Les deax dermers paragraphes ne s'exéou- 
tteent capoiduit pas, peal-étre parce qne le 
ministre des finaacea craignit d'effrayer plu- 
sieurs membres des États-Généraui , pur la pré- 
sentation d'on budget, snr lequel se trouvaient 
réduits pour une dette spéciale 4,200,000 fl. 
des revenus de l'état. Ou préférait, ponrautnnt 
qne les possesseurs y consentiraient , d'échan- 
ger aussi à des conditions onéreases ces oblipi- 
tions contre d'autres, comme noes tmaverona 
l'occasion de le faire encore remarqBer dans 
le courant de cet exposé. 

Les intérêts des courtiers et des spéculateurs 
dans les fonds publics n'ontpas été négligés non 
plus, pnisqu'on]ear garantissait pourlessommes 
inscrites parleur entremise l;4p.''/odeprovi8ion. 

Un emprunt à 93 p. "jo , portant des intérêts 
de 6 p. "fa, avec des garanties spéciales, ne 
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p«rt eerlainement pas paraître autrement que 
trèi onéreux. Lai . obligations de 3 1;2 p..'/», 
appelé» int^rdM , h tvoaTaient â la mèine 
^oqne quelque peu «o-deMoa» de 40 p. de 
manière qne les coaditions de l'empnmt ne dif- 
féraient pBR trop encore du véritable court 
des antras fonda pidilioc. Dans le moment où 
■e fit l'emprunt un grand enthonsiaune venait 
de s'emparer de la nation , et <»i aurait pu s'at- 
tendre, en quelque swte,à ee qne dau un pays 
aussi riche qne la Hollande , le gouvememaot 
aurait pu trouver un autre moyen pour coarrîr 
ses dépenses extraordinaires. Ne doit-on pas 
, conclure ici avec raison que le gouvernement 
craignait d'affaiblir cet enthousiasme en ayant 
recours pour des sacri^ces d'argent à la claaia 
riche de la nation? 

Le public ne s'est pas trop pressé cette fois-ci 
à prendre part à l'emprunt ; car pendant les 
cinq Jours , du 17 au 2S avril , que les registres 
se trouvèrent disposés pour recevoir des in- 
Bcriptions , In somme totale ne se monta qu'à 
ai,101,4ÛOil. Sans la faculté imporlaiitedepou- 
voir payer evécles attestations tes contributions 
extraordinaires on un em{Hnuit forcéi , la par- 
ticipation aurait sans doote été eoeore moins 
grande. 
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Le reste du budget de 1631 fut soumia à 
de longues délibérations, et le gouvernement 
a dû ao prêter à divers cbangeniens , qui du 
reste n'eurent point de résultat remarquable ; 
car les projets de lois divers offraient en résumé 
encore une augmentation dans les dépenses. 

Foar calmer en quelque sorte le méconlen- 
tenient de la chambre au sujet de l'éléTation des 
soiumes demandées , le ministre proposa le bud- 
get en forme d'une loi de crédit ; on lui demanda 
alors ce que l'on pouvait entendre par ane loi 
de crédit? et on objecta que les crédits dans 
des circons lances extraordinaires ne s'accor- 
daient que ponr quelques jours , quelques se- 
raainei ou. tout an ^lua pour quelques mois , 
maù jamais [mr le budget total de l'année en- 
tière. C'ett donc par Mlle nôton que la propo- 
nlion le trooTait direetement en opposition 
avec la lettre de la loi fondamentale. Lei i6- 
pentM de l'état devMent tonjonn Atre ea rap- 
port arec Jes revenaa , et par cette eontidëra- 
tioD , relatiTement à l'état diminué , se trouver 
moins élevées. On demroda de ranplaeer le 
secrétariat de l'état par la reapMHalnlilé dea 
ministres^ la simplification deplotieurs bran- 
ches d'administration , et la plni prompte abo- 
lition du ayndicat d'amortitieaaent , elo. On ce 
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plaignuitaiigaifortementqueles employés belges 
reçussent eacwe leur lotde. Plusiears men}- 
bresqui volaieatflafHroiir AijprojetiMnianieBt 
ocpeDdant effrayé» de l'élératÙHi de la aimme 

demandée. 

Le ministre des finances opposait à toutes 
ces objections l'assurance tonte tranqnillisantG , 
que ce projet de loi ne se rapportait qu'à une 
mesure passagère (le consentement de 86 cail- 
lions de fl. pour un an); que les circonstances 
eitraordin aires justifiaient cette mesnre ; que 
l'on soumettrait aux États-Généraux à la fin 
de l'année , un rapport détaillé des dépenses 
de l'état, et que l'on y trourerait alors des 
éconoou« et les simpli£calions demandéM, 
puisque les travaux de la comminionderdiat, 
installée à cet effet , promettaient les firuite les 
pins brîikns. De pareils apnisemens ne poa- 
vaie^ mMiquer de vaincre toutes les objecttons 
rktioneliei de l'opposition, et la propoaition 
dn gouTe»D«ment lut adoptée par tl toïx oo»- 

La loi publiée le 13 juin 1831 , et en vertu 
'de laqiH^e on aralt ouvert des oréditi pour les 
dépesiMa d« cette année , et les moyona povriea 
«oarrir, ae divise aa ipialra pantiea : 

D'aprts le $ 1 , OB pouvait dîapoaer pow les 
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dépenses orctinaim , première partie dn bod- 



I. Pour la maison royale. fl. 


1, 499,004 


IL Pour le aecrélariat de l'état 




et collégee supérieurs. 


620,000 


m. Département des affaires 




étrangères. 


610,000 


IV. Département de la justice. 


1,000,000 


V. Département de l'inl^ieirr. 


9,140,000 


VI. Département dn oïdle pro- 




JertiBt. 


l;S80,000 


VU. Département dn ctdle e«- 




tfaoUçoe. 


408,000 


V11I« Départemrat dn la ma** 






8,977,000 


IX. Département dei finances. 


14,690,000 


X. Département de la gnerre. 


19,400,000 


Total. . . fl. 


40,760,000 


D'après le § 3 , on accordait enoor 


eles crédits 










Poor le secrétariat et hanU col- 




lèges, fl. 


30,000 



A reporter. 30,000 



Report. 30,000 



Département des affaires étran- 



Départenienl de Injustice. 
Déparlement de l'intérieur. 
Département de la marine. 
Département des finances. 
Département de la gaerre. 



gères. 



■40,000 
380,000 
300,000 
700,000 



U, 000,000 
28,000,000 



Département dn waterstaat , de 
l'iadaitrie natioDale et de* 



colonie*. 



3,800.000 
Total. . . fl. 46,600,000 



On avait da reste encore obtenu 300,000 il. , 
pour les dépenses impréTues. 

Le § S filait les moyens de couvrir ces dé- 
penses. Lea Toici ; 

A. et B. Les impôts et les contributions desti- 
nésàcetefiet,pBrleslois du 24 décembre 18S0. 

C. L'excédant des moyens eitraordinaîres 
indiqnés par la loi du 22 novembre 1830. 



D. L'avance forcée des contributions du per- 
sonnel, réglée d'après la loi du S avril 1821. 



Digitized.by Goosie 



EJiMfoodid8l'etnpninfmB«(latS«Tiîll831. 



F. Oa 86 réservait encore de fidre des Tëgl»- 
mens légau^ ponr coanir ce qui ponmrit 

manqaer. 

Le syndicat d'amortiasement devait ensuite, 
ponr oonTrif les dépenses extraordinaires des 
peantHU, rentei Tiagères et d'antres dépenses 
coulantes , en vertà du § 9 de la loi ifai S7 dé- 
oembre WSi « verser dans la caisse de l'état, 
la tomme de 1,670,000 a. , et en vnta de la 
loi du 6 jtHn 1824 , S00,000 a. ; 
- Il testera, toajjonra étonnant , qoe toates les 
dépenses de l'état n'ont été indiqnéra que pro- 
TÏM^reiimt êt votées par la vme du crédit. 
G'eil en vùn que nous T chercherons obb rai- 
am.tan^ 'soit pea palpable. Ce n'était pas an 
état improvisé, toat neuf, dont les dépenses ne 
poavùent se .régler qne mr les espériosees 
encore à faire, ce ne fat qa'one mptare de 
deux parties d'un paysentiàrenientttélerogène. 
Le même gouvernement se maintenait dans la 
partie du Nord, et devait par conséquent se 
trouver dans la possession de toutes les sonroea, 
d'où ou pouvait tirer la mesure des dépenses 
nécessaires ponr cette partie dii pays. Il now. 
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parait donc que la marche eairie par le miaistre 
ne peut s'expliqner autrement que par la crainte 
-qu'il a eue d'effrayer les chambres parrélëfatian 
des sommes , sur lesquelles repogeient les dé- 
penses ordioaires du nouveau ménage. Cette 
opinion se justifie du reste assez par l'examen 
de la première partie des dépenses ordinaires. 

Nous derons ; remarquer d'abord , qne l'oo 
«vait d'après le § 122 de la loi Candanaatalo , 
«rrdlé deux badgets , un de dix ma poor les 
d^enseï «vdioaires , «t u ntre d'an an pour 
les d^imei «KtraorffiMû», -«^«blei, impré- 
vuea. Le premier, nu fim«doplé, il n'était plu* 
dus l« pOBVnv des cfaombnt d'y revenir pen- 
Atnt Ait ini, awialn dnmnniln «11^1 f uni du gwii 
wwniiMtt; la d«iiierfaiMÎiro1^tdM«léÛbé- 
*«tiaiMa Mauij l lu» .<!ette marche dam letaffiàret 
Mt «uiB doBte , li cHe a'eit k pli» joria , u 
«KNBsleidiuflommDdepoiirle (^Tnnemant; 
DMase pwTe» donc nous Aonner que le nàf 
wstère ah cberché à l'introduire aussi dans le 
BQWMi MBéBage. La division en deax parties 
des d^Mises ci-dessus indiquées, en est déjà 
•ne preuve influante; et le* délibérations de 
la obambro viennent encore à l'appui . La pre- 
mière partie pour l'état , qni , par la séparation 
du provinces méridionales, avait precque perda 
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cten tiers de u population et à peu près la 
moitié de ses rerenns, se monte à 4O,7SO,0OOfi„ 
tandis qae dans le dernier budget décennal da 
34 décembre 1829, dont sons avons fait mention 
dans notre introdnction , les dépense! ordinai- 
res ponr les deux pays eniemble n'ont été fixées 
qu'à 60,7SO,000. It résulte donc, qu'indépen- 
damment de la perte de l'état par la sépara- 
tion , an exigeait encore de la nation dix mil- 
lions de plus pour les dépenses ordinaires; 
c'était donc en quelque sorte asseï adroit , qne 
le ministre tout au commencement d'une noa- 
ToUe période financière , exposât un tel besoin 
comme n'étant qn'nne mesure jMsisgère, On ne 
trwiTeirà guère ane raixm aatidiakme , ponr 
•x|diqner l'as^entatiini desboMios ordimirea 
de l'état ri conridérableswnt dimÎBué ; attendu 
qne le département du Waterstaat, qui i^^mp- 
tïent exclusivement à la Hollande , n'y est pu 
oompris} il n'en est question que dans la seconde 
partie des dépenses extraordinaina. Ce qni est 
.le plas frappant dans les d^wraes oïdionrai, 
c'est le bo^et de la guerre de 12,400,000 ft. , 
poisqnfl dans la Imdget précédent aar une ptH 
pnlation {Kcaqiw triple, oa s'était anél^ à 
M,I180^ fl. Comment posriUe qa'im 
4tat de doux nfllions dltdvitnu, qm du reste 
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doit entretenir une marine , et qui est chargé 
des dettes les pins onéreuses , puisse dépenser 
annuellement 12,400,000, pour ses troupes 
continentales ? D'après noire opinion , on ne 
pouvait fixer d'avance les dépenses extraordi- 
naires àa département de la guerre et de la ma- 
rine, ainsi que celles des finances, tant qu'il 
s'a^ssait de supporter une part de la dette belge, 
or, ce n'est que pour ces branches que l'on pou- 
vait demander im crédit. 

Âpres que cette lot d'un crédit si singniier 
Miutaiitden^porta, entêté adoptée, ondarait 
néoeuairement tiwr à d'aotreè moyeni pour 
asanrer ion exécotiOB. lie gonrerneioent t'em- . 
preisa doue de loiinuttre aux Étals- Généraux 
deux prtgets de loi. En verta du premier projet, 
leamofeu néceuairesdeYaientse procurer par 
un nOQTel emprunt libre à 6 o/*, et en vertu du 
aecosd par on eaqtrunt t(tic6 a 4 'f. Les deux 
projeta de Itùa ^ient nnÎB l'oa à l'antre ^ pour 
ponroir exécuter immédiatement la feobnd ,âam 
le cai où le premier serait ngeté. 

La proposition dn ^nveniement rencontra 
une opposition formelle dans la seconde cham- 
bre ; on prouvât qu'il était bien plus facile d'ac- 
corder des crédits , que de trouver tes moyens 
de les payer. Les advernaïres du projet de l'em- 
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prnot libre motivaient lenr opposition sur l'aug- 
mentation des dettes de l'état ; ccnx qui repous- 
saient l'empr uni forcé, allêguaienlqu'unegrande 
partie de la nation seraitencore chargée au-delà 
de ses forces, puisqu'on avait de nouveao adopté 
pour baie les paiemei» des contiibotioiu per- 
sonneHea^ Des difficoUës sepréienliiient^oni 
pour confondre les deux projeta de lois. On 
exprimait grinéralenient le désir de T<nr des 
économies et de bire une révision de k loi fon- 
damentale, sons laUfde rapports très dëfeo- 
toease ; niais l'eiiflaKe des besoins prassans 
ne fat cependant pas déniée. Le ministre des 
finances âdfeadait particulièrement l'emprunt 
libre, ilTappuyaitstErJes égards ipieron devait 
an peuple et il prétendût qn'nn emprunt feroâ - 
ponrrait facilement bire naître un mécontente- 
ment, doublement dangereux dans les circon- 
stances acluelles, 

. Leprojet de loi nefut adopté que par 28 voix 
contre 20 , ce qui était rare dans la 2° chambre 
néerlandaise , où il n'entrait pas d'opposition 
systématique. 

Cette loi sur les finances du 38 juin 1831 
est selon sa nature divisée en deux parties , 
puisqu'elle mentionne d'une part un emprunt 
libre , et de Vautre , dans le cas où celui- 
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d ne Murait te réaliser , nn emprunt forcé. 

LeaprincipalM claniea de ce premier étaient 
aiari coMçuea ; 

1. UoaiiitalélaîtfizA àS3,000,OOOB., mais 
oawK^ienitanHÎIeaMBBMBqaidépaHeAnMi 
ce pramîer moMaat, jw^'i la camamtmtmàa' 
S8,000,000fl. 

S.Lea inl&^ts le nunataisBf à A ph>,ët tm 
referait pour la rennoant de 9K0 fl., bm cUi- 
0tfiiHt 1000 fi., valeur BoaiiBale, de la mina 
ai^èoe que celle de l'en^mnt prrioédent. 

3. Les termes pour les paiemens étaient dn 
31 juillet su 31 décembre 188 1. 

4. Les attestaliona spéciales prorenant du 
précédent emprunt libre, appelées rmverealen , 
sont acceptées contre 10 p. "/d comme ar^^nt 
comptant ; pour les parles de l'emprunt qui dé- 
passeraient les 23 millions , on pouvait aniai 
donner en paiement les billets du trëaor qae 
l'on recevait pour leur entière valeur. 

5. De même que poar le second emprunt par 
les § 12 et 13 , les paiemens des intérêts et le 
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remboursement des lettres de change devaient 
se faire par les 10 p. "jo da capital inscrit, et 
étifl sépués à oelte fin da irnsotant de la pie- 
miéra proposition dei oontribationB fonoièrei. 

n. Les billets da trésor, qni d'^irAfl la S 4 , 
pouvaient rentrer par l'flxtflBSondeFoE^vnt , 

devaient être annulés. 

7. Dans le cas où l'emprunt ne rapporterait 
pas les moyens suffîsans pour les besoûu de l'é- 
tat, les participans avairait à receroir des attea- 
tationa de ooDioripteiira dm les formes dea 
rmveraolM dont noos ayona dëji parlé , et 
que Ton doonmait en paiement de Fempriut 
forcé , awM «pendant pouvoir réolamer de* 
obligations portant intér^. 

Le projet d'emprunt forcé porte que chaque 
district devait (apporter huit fois le montant des 
OdUiibntions personnelles : mais cet emprunt 
n'ayant paa en lien , il est inatfle de domer nae 
explication pins détaillée de ses réglemeos. ' 

D'après la communication du ministère , 
la participation à l'emprunt libre rapportait 
17,088, 300 fl.,etlegouTemement, jugeant cette 
somme suffisante, renonçait aux moyens de con- 
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tratnte que la Mcmâe partie de la Itri lui avait 

accordés. 

Comme les reneertale» dn précédent emprunt 
ponvaient être donnés en paiement contre 

10 p. "/o , l'état recevait ponr nne obligation de 
1000 S, à 6 p. "{s, sur une hypDtfaèqne spéciale 
seulement 860 fl. a^ent comptant, et le npuTel 
emprunt derenait ainsi on emprunt qui dëpas- 
sait7p. •/,. IiMobligatîonBdel'étatde6p.<7^ 
étaient tîon an oonn'de près de 80 p. 

de manière que aaiu la erainle des moyens de 
oontrahita, on aurait diffioilement trouvé cette 
partioipalion i l'emprunt lUire. 

Des évéoemena important se patuient dans 
llntervaUedeadiseasHOTusor lelrâdget de 1811 , 
ila préientation du bpdget de 1883. Fatiguée 
de long! dâ»ta sans résultat , la Hollande dans 
le moia d'ao&l delà première année, avait eu re- 
oonra aux armes, pour r^ler elle même ses 
afikires arec la Belpqae. Le combat vùt lieu 
entre des troupes disdi^inéea et des trottpes 
qui manquaient d'organisation, et le terrain de 
Ib Belgique ne se prêtant pas h de petites goerres 

11 fallut prendre promptement une mesure dé- 
cisive; on eut recours àrinlervenlion des Fran- 
çais , qui ne pouvaient pas abandonner l'enfant 
de juillet. L'expédition fat sans effet, mais l'en- 
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thonnacme cte la nation «Tait reçu par oetle 
TÎotdre , tme grande impulsion. Nëanmoini 1m 
ibnds ne se releTèrent qu'au moment où lea 
craintes d'one guerre générale vinrent à s'apai- 
ser an peu, et principalement par l'interyentïon 
dans les affaires des fonds , dam les principales 
bonrses. 

On sentait surtout la position cliancslante des 
billets du li'ësor , puisque l'état en fit en partie 
ses paiemcns , et les recevait en retour pour les 
contributions. Ils formaient donc de cette façon 
une espèce de papier monnaie qui portait des in- 
térêts, mais dont la valeur se voyait assujettie à 
des changemens journaliers. Pour remédier au- 
tant que possible à ce dernier mal , on arrêta 
par la loi dalA diicembre I (t31 , afin tic pouvoir 
payer lea intérêts et rembourser ces papiers , 
qu'une somme de 1 ,SOO,000 fl. serait fixée dans 
le budget de 1 8B2. Tous les trois mois, à partir 
du mois de mars 1832 , on devait en tirer an 
sort pour ]S0,000f1. , et cette somme était 
menlée sur les intérêts épargnés des papiers 
jonës. On avait aussi pris en considëntioB l'in- 
convénient qni résultait du petit nombre des 
Irillets nrinîmea , et on anit à cet effet i ttàn 
rentrer pour 3,000,000 de gros bUleb ■ rem- 
placés par des petits i KO il. 
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Le «ù-diiaht «norHausineiit inmid de la 
dette Alt de noRvean pm eo oonridération. ti«s 
davoÏM imposé! A oetle fin an ayndioat d'amor- 
tiuement, en vetta de la loi da- 14 décembre 
ISSl, sont: 

I. De «rigner par la voie prucrite jusqu'ici 
l'aohat dei S IjS p. */« de la dette réelle, qui de- 
mandait le tradlport annuel de B millions de 
la dette créée. Comme on àvaitd^à annulé pour 
1,938,000 a. de la dette créée et jonée poôr 
183S,le syndicat d*amortiMement ne devait pina 
acheter de la dette réelle que ponr la valear 
de 3,079,000 fi. 

S. De rembooner 1 million fl. de ses 4 1/3 
p. Y» 

3. D'aobetor et d'annnler pour 300,000(1. de 
aesoUîgatîong deS 1/S p. 

Le syndicat d'amortissement avait i IronTer, 
dans sa marcbe secrète , les moyens d'y poar- 

L'état de guerre qni, malgré la fin des hostili- 
tés continuait lonjoari , devut aëcesiaîrMBent 
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enbimnw la aitmUoB dei fianioes da pays 

derena si petit. Le goaTranement l'empraH 
donc de soamettra ans ÉtaU-Oénéranx , yen 
la Sn de l'année 1831 , tes projels de Iota , 
afin de régler le badget pour l'année mi- 
tante. Le principe suivi jusqu'à présent , ra- 
talÏTement an budget fixe de dix ans et à odui 
variable d'nne année ne pouvait pins se con- 
tinuer , puisque la charge des rentes, attachée 
au premier , haussait tons les jours. Tons le* 
revenus de l'État que l'on pouvait calculer fu- 
rent pénnii pour du huI budget , tandis que le 
gouTemeineiit demandait des crédits spéciaux 
pour les dépenses qu'exigeait l'état de guerre, 
Le montant des premiers ne fut pas trop ré- 
jouissant ; on ne demaiidait pas moins de 48 
millions de fl. , et quelque fraction; onnepeut 
donc pas s'étonner si les débats furent fort 
animés. Beaucoup de membres parurent effrayés 
des besoins exorbîtans d'un si petit pays; car 
M y joignait les Aépom i extondiniHm qai 
céidtawnt la guerre, le budget des dépon- 
■M Istdea montait atora à 94 nulUoni de fl. 
Les TflBBX Je voir faire des économies et intro- 
ddbe la SM^lifieatioii dans les administrations 
s*«Kpriiaùeat cette fois bien plus énergîque- 
UHMeaeore qoe la dernière fois. On reproduit 
s. 
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an rainirtre d'avoir indiqué une quantité de 
moyens propres à cet effet; mais que l'un s'était 
tiré d'aSkîre eninite, en retournant r.ilteiition 
■nr l'étranger. On recommençait à attaquer 
l'existence du syndicat d'amortissement, ai con- 
traire à la loi fondamentale, et à reprocherque 
l'on continuât toujonra à payer des employés 
be^es. Les demandes pour le département de 
l'industrie nationale et des colonies , furent vi- 
Tement contestées, attendu que les colonies se 
trouvaient, en vertu du § 60 de la loi fondamen- 
tale, en dehors de tonte intervention de la part 
des États -Généraux, et que le gouvernement de 
lears afiaires appartenait exclasiTement à la 
conronne. * 

Un des d^mté* , H. «m JVas , «midém 
l'état actnel des fiuaucei comme nn réanltat iné- 
TÎtafole de l'absence complète d'économie, trop 
négligée jusqu'à ce jour, et fit ressortir qoe la 
décadence progressive de la chsse moyenne en 
Hollande pourrait conduire à des cottToiàoai 
pareille§,i celles que nous remarquons d^mis 
peu dans la pins grande partie de l'Europe. Un 
grand nombre de députés considéraient du 
reste le projet de loi non d'après son véritable 
état, mail bien d'après les droonstaoces , dam 
la crainte qoe le rqet n'amenât le déraooord 



Digitized by GoOgle 



- » - 

entre le flOtiTsniB et le peiqde, dësaecoiâfiirt 
dangereax dans le moment witnel ; ehaque ondiTe 
d'nne déranion on d'un méconteo tentent inté- 
riear, lenr paraiwait sroir nne infloenoe Biiïii- 
ble sar les relations estérieares de l'État. Le 
ministre des finances ne manqua pas de profiter 
de ces dispositions. Il répondit an désir d'in- 
troduire des simplifications et des économies 
dans le budget de l'État, que le temps n'ëtait 
point arrivé encore de pouvoir s'occuper des 
aJIaires de l'intérieur, puisqu'on atait déjà asses 
de peine à se maintenir, et qn'il ne fallait pas 
y laisser survenir les mêmes embarras qui 
avaientfrappélesaSairesextérieures. Il déclara 
en outre fort intempestive la dissoliilïnn du syn- 
dicat d'amortissement , autant sous le rapport 
dans lequel cet institut se trouvait envers la Bel- 
gique , que sous celui des difRcuUés énormes 
que pouvait entraîner la liquidation des capi- 
taux qui s'y trouvent. Il donna à la chambre 
l'assurance que le système d'économie introduit 
depuis peu, produisait d^àles fruits les plus bril- 
lans et promettait d'en produire de plus brUlans 
encore,et il indiquait, pour prouver la première 
assertion, le budget précédent, anr Iflqael les dé- 
pense! totales le IroaTaienl pwtéesi STnunïons 
de fl. , tandis que l'on ne demandait pour le tmd- 
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get actael qae 94 MÎHioni ■. Malgré le grand «rt 
da BiîiRitredeB flnaneo, lardmltal^sdâmti 
montrait pea4e chances fiiTorablea. La néoesaîté 
lirï taipïra un Boav^aa majea de se tirer 
d'embarras. Le ministre présenta à la chambre 
l'assurance royale , signée de Sa Majesté , que 
l'on ne dépenserait en attendant des 48 mil' 
lions demandés, que Xi millionB,sOQs la réserve 
expresse de proposer pins tard , dans le cas où 
' les circonstances rendraient impossible Téco- 
nomie des X millions, les moyens nécessaires 
ponr remplir cette lacune. Cette nianoeavre pro- 
duisit un effet presque magique, car la proposi- 
tion ministérielle qui, d'après la déclaration 
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faila dans la chanbre , était nir k point i'itn 

rejetée à l'unanimité, passa alors avec ii voix 
L'ontre 8. 

La loi pour régler les dépenses de l'État de 
18Sa a été publiée le 28 décembre 18S1 , «t est 
aiiud ooaçae : 



1* TjBl maison royale • • 


1. 1,43S,000 


II. Secrétariat de l'Ëlat 




etliaiits oollé^ei* • 


669,840 


m* Départ* des 'affiiirea 






K69 800 


IV. Départ. delà jtutioe. 


1,180,000 


V. Dép. de rintërieor. 


3,280,000 


VI. Départ, du culte ré- 




formé , etc. . . . 


1,320,000 


VII. Départ, du culte ca- 






■400,000 


VIII. Départ.dela marine. 


6,500,000 


IX. Départ, des finances. 


21,360,002-43 


X. Départ, de la guerre. 


12,100,000 


XI. Départ, de l'industrie 




nationale etdesco- 








Poor mémdre. . . . 




Total. . . 


S. 48,«H,64t-48 
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On mettait ea outre tSO0,0O0fl. àla disposition 
dn gouvernement pour ses dépenses imprévues. 

Trouver les movens do couvrir les dépen- 
ses de l'État était dn reste chose bien plus difG- 
cile que de lee régler en théorie. Les charges 
onéreuses qui pesaient sur le cultirateur étaient 
depuis long-temps déjà un objet de plaintes 
amères dans nos provinces .qui sont pour 
ainsi dire réduites exclusivement à l'agricul- 
lurc . ei ce» uiaiiiLcvs iiti [iiiuvaicnt que re- 
doubler par l'augmenta lion des contributions 
foncières, appelée centimes additionnels, im- 
pression que la chambre prévoyait du reste 
asseï bien. Mais , malgré tout cela , la proposi- 
tion minisierieiie passa a une majorité de 33 
voix contre 18. 

Par la loi du 31 décembre 1631 sur les finan- 
ces, on indiquait proTisoirement les moyens 
fluirans ponr 'oonvrir lea dépenses de VÈUt : 

■■ A. Tontes les contributions directes, lea ac- 
ciies, l'enrègistrement et d'autres contributions 
indirectes sur le pied qu'elles avaient été per- 
çues jiuqn'alori ; 

1 . Contributions foncières d'après le premier 
montant de 8,127,831 11. ; 
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5. Les contribatioiiB penonaellM; 

3. Les patentes ; 

i. Les accises avec la réserve des change- 
roem nécewaires, et d'une an g men to tiOD d'im- 
pdt BOT le savon ; 

6. L'enregistrement et aotres impftts indî- 

B. Une augmentation sur les contributions 
foncières de 20 "jo ; 

C. Une an^enlation sur les conribuiions da 
personnel Ae 16 ; 

D. Une angmentatioti rar le» |Mtentei de 
KO •[a , sauf qnelquM «tceptions enTers les 
propriéuim des petits narires on barques pour 
la iHTigatioii întérietire : ceax-d ne ftiren t assu- 
jettU qa'à Tanginentadon de 95 *{« ; 

E. Une augmeiMadon dans las acdaes de 

2S ; 

F. De mèDiesnrlesaatrescontribDtiani indi- 
rectes ; 
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G. Les douanes pour l'importation , l'expor- 
tationeC le transit; le tonnage extérieur, le péage 
par eau, mouture et le fouage; 

H. Les droiU sur les matières d'or et d'ar- 
gent, les poatea et la loterie. 

I. Les rerenuB des domaines du prin^ Fré- 
dârio d'Oral^ , qui , d'après la loi da SB mai 
1816 , ont été cédés i l'état. 

K. Le montant des olgeis è vèndre , comme 
les rerenos extraordinaires. 

Dans le cas où ces moyens ne sidfiraient pas 
à oonrrir les dépenses de l'état, on se résrarait. 
par la loi , de combler le déficit par des arrêtés 

ultérieurs. 

Pour satisfaire aui pensions extraordinaires, 
rentes et autres dépenses liquides , comprises 
précédemment dans le chapitre des finances, le 
syndicat devait, d'après le § 9 de la loi da 27 
décembre 1822 , verser dans la caisse de l'état 
1,B39,080 fl. 77 1;2 c. , et , d'après le ^ 1 de la 
loi du B juin 1829, la sommo de 426.000 fi. 

En soumettant les dépenses evlraordinaires , 
le ministre des finances eut soin de ne pas faire 
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naître de craintes trop grandes dans les ËtalS' 
Généraux sar les frais énormes qu'exigeait en 
1832 la continuation de l'état de guerre. Il 
sjoata donc , dans le projet de loi , qae les som- 
mes demandées pour la guerre et la marine ne 
devaient être mises que pour moitié à la dispo- 
sition du gouvernement et que des arrêtés ulté- 
rieurs régleraient l'emploi de l'autre moitié. 

Ce moyen réussit. Uns idée dominait les 
États-Généraux , c'est qu'il s'agissait toq'onrs 
de l'honneor et de l'intérêt de la nation , et que 
danj CM circonstanoes diffioilea , on ne jKnrait 
aUeindre le bat ^'à fim» de penéréraoee. 
Aussi gsMln ytàx MuleBcsit l'opposàieiit i la 
propositioB wniitMellfl< 

La loi, an 4 janvier l&aS.fisalesd^raHs 
extraordinaire! «mhw : 

1. Pour le dëp>. de la marine. B.S,4a9,U6 M 
3. _ — finaoen. 10,0ft4,t(10 13 
3. — — guerre. ' 81,744,100 

4B.a4a,«a b9 



La vuMé Mulamant de la somme arrèMe 
pour la mariae et la guerre a été immédiale- 
mant déclarée diipcmiUe. 

6 
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Les moyens de couvrir c«9 dépenses extraor- 
dinaires devaient natarellement rencontrer de 
grandes difficulté!. Le gouvernement présenta 
cottjoiniement deux projets de loi relatifs l'un 
à un emprunt libre, l'autre à des don» gratuits. 

Dans les sections la majorité se déclara pour 
le premier moyen ; elle regardait comme très 
dangereux de contraindre le peuple , et le gou- 
vernement partageait cette manière de voir. 
L'emprunt n'était pas seulement calculé sar les 
dépenses extraordinaires de l'état , on y joi- 
g;nait de ces (grandes opérations par lesquelles, 
comme nons l'avons déjà remarqué , se diatïn- 
gaait parlicalièreroent le aystème de finances 
nëerlandaii. Tontes les dettes oontraolées de- 
puis la lépanlioii de la Belgique devaient être 
résilies et oonvertiet. Pour arriver i oe but on 
proposa de créer une nouvelle dette de 1S8 mil- 
lions à 8 p.' fo- 

Ce projet de loi donna lien aux pins vift dé- 
bats , d'autant pins que les États-Généranx n'a- 
vaient accordé qu'on crédit de six mois ponr ces 
dérpenses , tsndis que par cet emprunt le gou- 
vernement cherchait à s'en assurer un ponr l'an- 
née entière .Plusieurs membres étaient d'ans que 
les dons gratuits on un emprunt de 17 à ISnûI- 
lions couvriraient les dépenses jusqu'au l»juil- 
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Iflt, et qu'ensuite, si lescircunstaacei exigeaient 
encor, pour la seconde moitié de l'année , )e> 
dépenses extraordinaires soumises à la chau- 
bre , des arrêtés ultérieurs détermineraient les 
moyens de les couTrir. Le député F'anNe»,daas 
un discours plein de raison, se montra l'un des 
plus chauds antagonistes de la proposition du 
gonvernement.il pensait que l'aspect positif d'un 
don gratuit de 3 p. °;o sur la fortune , et de 
plusieurs puur cent sur les revenus (selon les 
gradations jusqu'à 24 p. °/i>) déciderait Buf&sam- 
ment les classes aisés à faire , dans leur propre 
intérêt , celle avance à l'état , de co qu'elles 
auraient autant à payer dans un emprunt 
forcé à g p. "/s, sans la nuisible condlUtHi 
d'une retenue de 16 p. qiù »aït M 
garantie aux participans à l'emprunt Hbrs da S 
p. °;o. Il blâmait encore fortement l'idée de.Ia 
ooDversîon , tant i cause de l'augmentation da 
capital y compris , que pour le jmoyen qu'on te 
méugeait d'édupper an ramboorsement fixé 
dea deU9a.L8 «Ëminalion det inlMttjde 310,000 
fl. par laquelle le .minittre dea finances cher- 
chait à embellir cette mesure , ne serait nulle- 
ment à comparer avec l'aagmentatioD du capital 
de SS,6KO,000 il. Après le rétablissement de U 
paix , le cour* tomberait an dessin» de (S p. fa. 
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«t ce serait alors que l'on aurait tout le temps de 
«ongor à oonrertir ceux des papiers qui portent 
dei intéiéls ploi ébrAi. — On n'oublia pas non 
plosdauaeedëbst les affaires politiques. W.Ltt- 
MO remarqua , fort jadicieusement , qa'il était 
dans l'intérêt même du la Hulknde que son en~ 
nemi ne se minât point par la prulongation de 
la guerre ; car la Belgique se trouvant sa prin- 
cipale débitrice , de cet apauvrissement devait 
résulter l'impossibilité de payer, ce qui alors 
deviendrait fort désavantageux pour la Hol- 
lande. Le ministre des finances ne manqua pas 
comme toujours de soutenir sa proposition par 
un discours pathétique et rempli de belles 
phrases : Enfin, s'écria-t-il , enfin voilà l'Eu- 
rope devant moi / — L'Europe gui observe notre 
marche, qmpèteKOt volet, et qui peut-être dirige 
ta voix d'aprit la »âtr» '. M. F" bm Net reprit ia 
parole pour faire observer qu« non aevlesient 
tes <d|)flolions n'avaient point été eombattnea 
par le discours fleuri du ministre des financea , 
nudt qa'il n'en avait pas même été fut nwntîon. 
CepMidant la plupart des députés avaîeiri une 
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telle Ténëratioi] poor les paroles : Unûm al po- 
sition reêpeetabh ihvani l'étranger, que, grâce 
an but proposé , lea moyens d'y parvenir n'é- 
taient plusque des considérationsaecondaires, et 
que le pathétique discours du ministre pouvait 
ulora produire un double effet. C'est ainsi que 1« 
projet de loi, selon nous plus que singulier , a 
été adopté par 31 voix contre IS. 

La loi du 0 janvier 1682 , résultat de ces deS- 
bats,ODiiunençaii doncpar nn emprunt iibresoui 
def condition pea élevées , avant qu'on n'eât 
OMfé des împÂts sur la fortune et les re Tenus. 

Les bai» de l'emprant daai n partie eiwn- 
tielles sont : 

1 . On peut , pour satisfaire les besoins extra- 
ordinaires de l'état, et poar rembourser les 
dettes contractées , depuis la séparation de la 
Belgique , lever un capital qui ne dépassera pas 
la somme de 138 millions , S p. d'intérêt, 
aaiu échéance , et qui devra être porté lor an 
grand line apédal. 

3. Le taux des participans à cet emprunt est 
liië à il. SOOO, mais on accepte aussi des som- 
mei infMeares, oomme 1;2 , 1;S , I/IO , I^SO. 

6, 
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3. Les pariicipane peuvent s'arranger pour 
les Tersetnens de quatre manières différentes. 

A . YereeiiMDt total en argent compttnfrl 700 fl. 

B. En une oblîgatUm de 1000 fl. de rniipmnt 
forcé à 5 > de 18S0, avec un mqdos de 800 

fl. en argent. 

C. Un billet du trésor , portant 1000 fl., avec 
un sarplUB de 600 fl. en argent. 

D. En obligations ou efi'els des deux emprunts 
à 6 p. > , du 13 avril 1831 et du 23 juin 1831 , 
de manière que sur 1000 fl. il ne fallait verser 
en argent comptant qu'un surplus de 6S0 fl. 

Les intérêts de ces trois différens papiers ont 
été admis comme argent comptant. 

4. Les paiemena devaient s'effectuer daas 
quatre termes : 



Un quart le 1" février 181 
« le 16 avril 

le le juillet » 
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Les parlioipans (levaient , au plus tard dans 
les 15 jours après lenr inscription , déclarer 
s'ils voulaient faire lenrs paiemens en argent 
oompUnt. Le temps écoalé , il fallait faire les 
paiemens , en partie , aveo les papiers qn'on 
roaltit ratirer , leloD lei traU cooditioiu indi- 
quée! plui hant. 

5. Outre les effets pour solder let tenUM qiM 
garantissait l'inscription sar le gruid lim , le* 
participans reçurent encore pour le mODtant 
des puemena en aigraitdet aUesbrtîoni ■péoUlef 
aoni leun noms , qoi, duuleouoà l'on «irait 
ité toTfsè d'aroir noonn an c2m gratuit, pour- 
raient servir comme argent comptant. 

6. Si lei iiwn^ptîcn» ne répondaient pai aux 
besoins de l'état, il était libre au roi de fidre bd 
DOnvcA enpnmti B p.>>dea oonditioni moins 
avontagenies. 

7. Lors de la discussion du budget de 1834 
et des suivans , on devait prendre en considé- 
ration la somme que l'on pouvait employer an- 
nuel le ment pour l'amortissement de cette dette. 

8. Les obtigalioni et les billets du trësor qui 
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par luite de cet emprunt rentreraient àla caisse 
de l'État, dersient être remis mens Relient ent 
à la chambre des comptes et annulés. Cette 
annulation était annoncée publiquement avec 
désignation des numéros et du montant de 
(Asqne oUigatitm. 

Le don gratuit, qid comprend la Mooncl* 
partie de la hri mentionDée , avait été nne me- 
■ore trsDcfaantfi pour la fortana de» partioalien. 
La propcrrtion des rerenoa aagnientaît pro- 
gnariTemeiitde 1 Ifl <). à SU «t le* impMi 
lar la foitnne anùent M Sséa s 

A raim de 1 <^ mr fl. BOO jniqiie «t ao- 

dea«n» de fl. 700 

— S 700 1,000 

— 1 1,000 et aa-deuiu. 

Si l'on voulait jeler un regard sur la loi , 
dont ce qui précède n'est qu'un aperçu , on ne 
s'étonnerait guère qu'elle ait rencontré une si 
«ire opposition. Les crédits pour les dépenses 
extraordinaires de 1832 n'ont été accordés qne 
pour flii iBoii] il noua parait donc, par la nature 
des diOMt, quel'an ne devait d'abord indiquer 
les moyens de convrir ces dépenses que pour 
on même laps de temps. Hais le ministre, obte- 
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nant par l'emprant Vitm lot moyens de omivrir 
les déposes eipoaéei ponr Vannée entière, 
poaTait alors être sûr d'oblenir ainsi le crédit 
demandé pour la seconde partie de l'annéit.d'aa- 
tant pins que l'opposition , si faiblement mani- 
festée ponr ce qui concernait les premier-i six 
mois, reposait sur la dilliculté de g<! procurer 
les moyens nécessaires. C'est dans cotte inten- 
tion aussi qae le ministre avait proposé celle 
mesure, afin d'éviter les mêmes difiicnltés pour 
l'autre partie de l'année. Comme on proposait 
dans le fond bb don gratuit , «ur la fortune et 
1m rereona , 1m mliM se Mnient sans doute 
tnwrrfi disposé A «vuioer k FÉUt , contre Ë °/„ 
d'intérêt, la somme demandée ponr 1m premien 
nx moi*; oar en ne le faiiant pu , Ui étaient 
WÊBOMxAt du don gratuit. Haïi le gouTemement. 
dani ion |«in(npe de financM , ràait d'abord à 
la boue giAoe de cette elaiM. La ministre de* 
finances l'aTimait firandbenent dans won dii- 
oours du 4 janvier, en déclarant dana aon intro- 
doction que daM l'Étal (par cette esprMsion 
il entendait selon tonte apparence «on honora- 
ble indépendance ) , il conaidérait le crédit par 
dessus tout *. Ne doit-on pas âtre antoriaé de 
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conclure, d'après une telle déclaralion , qne le 
ministre des finances dépouillait trop facile- 
ment ses qualités de ministre et d'homme d'é- 
tat, pour celle de président du syndicat d'amor- 
tissement totalement fondé sur la vente des 
obligations de TF-fat. Le plan de ce système de 
finances trahit ouTcrtcment des intentions par- 
ticulières sur l'infludnce qu'exercent les moyens 
de crédit sur le bien-être de l'Ëtal. 

Si le gouTernement ne pouvait risquer un 
emprunt forcé de pear d'indisposer les riches 
capïtaliitu, la pradenoe,exigeaït,^aiu des oir- 
cotutanaesmui dë&YOmblM , de rettrandra 
an emprunt libre aux besoins les plus presMaa^ 
C'était alors sans contredit le moment lo |diu 
défavorable pour convertir les obligations d'm 
intérêt plus élevé ; car ce bat ne pouvait âtn 
atteint par une si grande alimentation des ca- 
pitaux, qne la dinùnation des intA4tsàionc4a 
i 310,000 fl. , ne ponvait mpporler de compa- 
raison. Ce n'est certes pas î tort qos M. Van 

«pcqSinl fêt ÉbHrbcr 1*ïd1^rlt; car il ttttt *a temd U cohb^^b» 
d-n «In lilu iqU diH IVui. 

libtilM darlMniHxl <^«kli|>iioiu. 
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Nés a comparé celte mesure avec les actions 
, d'un fils mineor, qui dans la perspective de la 
mort de son père, aarait signé à l'usurier les 
engagemens les plus insensés. On a du reste 
accepté pour cet emprunt les papiers qae l'on 
se propOMit de oonvertir i nn prix qoî a'Hait 
anconeraent en rapport une le ooan de im 
bonne d'alori. Lm billeU da irétor ont été «e- 
ceptét à 10 an-deHOi de leor Talenr nomi- 
nale; Vert certainement nn moyen jnaqn'iei 
inconnn pour nmbonner lei dett» de l'État. 
L'époqnê n'était pai trop éloignée, oà ce* pa- 
pier» aTaient en 1» court de 80 */.. II en fat de 
même dans les fonniitiire* qne l'État avait 
adjngéu; laeoAttn, d'après laquelle les foornia- 
•enrs deraieiA attendre pour recevoir le paie- 
nent, fat sans doute prise en considération. 
Par cette manœuvre l'Etat perdait sans doute 
dans bien des occasions jusqu'à 80 'j^. Ces rem- 
boiirseincns annulés de l'emprunt forcé à S "^o 
de 1 8B0 et des deux emprunts libres a 6 "fo de 
1831 , pour lesquels il fallait 3,120,000 fl. , no 
commencèrent qu'en 1833; dune le temps n'é- 
tait pas encore vena de prendre les mesures 
nécessaires à cet effet, attendu surtout qu'elles 
demandaient de 'grands sacrifices. C'est eu vain 
quele ministre de* flninqesa'appayait do l'exem- 
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pie de l'AngleEerre qui pendant la guerre avait 
contracté une (grande partie de stocks à 3 , 
pidsqu oes fonds rentrèrent aux prêteurs avec 
on iDlérét de B "(o à peu prèa. L'Angleterre 
D'eotpoîntenétat d'alléger aujourd'hui sacharge 
d'îlitéréta; et Toilà précisément ce qai en fait un 
fordean ponr l'État. Les dettes à 6 °[„ que l'An- 
gleterre avait contractées pendant la guerre , y 
ont été éàuatféet par quelques maisons sans 
angnmitation des capitanx en fonds dtllfl'f^ 
£n réfléobioontf mârom«Bt, l'exen^d» d* l'An- 
gleterre ne pouvait lerrir que d'aTertissestoit 
contre la men^ projetée. De quelque tauàin 
cpie nous oonudérions ces oonrersionB , noos 
verrons toujours que l'on avait oboisi le moment 
le moins favorable. Ce n'est qu'après le réta- 
blissement de la paix et de la confiance, et quand 
le cours des intërêla se trouve peu élevé qu'il 
peut être raisonnable de songer à une pareillfl 

Si nous faisons des réflettons sérieuses sur 
ees manœuvres nous serons facilement portés 
à croire que cette grande opération financière 
n'a été faite que dans un but secret. Le secret 
était du reste le prinnipe dominant de tous ceux 
qui jusqu'alors avaient conduit les affaires finan- 
cières de la Néerlandë. La preuve la plus frap- 
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pante t'est le syndicat d'ainorliHement, otéi 
par U loi du S7 décembre 1832 , doté de : 

94 millioni S 1/2 "/o de dettes; 
116 — 4 1;2 7„ obligations; 

et de l'autorisation de vendre les domaines 
qairapporlèrentlemontantnetde 1,780,000 fl., 

etsurlesopéralioDsduquelIesÉtats-Gériéranc 
n'avaient ancnn contrôle à exercer. Les États- 
Généraux ae trouvent dans la même impuissance 
relativement à la caisse des poesessiona dans les 
Indes orientales , quoique celles-ci aient ob- 
tenu des États - Généraux une garantie pour 
trois emprunts , portant ensemble la somme de 
37,700,000 fl. Il était facile aux conseillera de 
k couronne de se procurer, à l'aide de cesdeax 
instituts , les moyens de satisfaire à tous lei be- 
aoios rriels ou factices da badget de l'État, ponr 
-lesquels on venlait épargner aux Étata-<}éné- 
raux la peine de donner leur oonaentement. 
Bien d'ëtonnant alo» que dés l'originfl d« la 
création do syndicat d'amortisnnwnl on Ini 
ccmfiât d'«Tance toutes tes opéradons finandè- 
res. Hais l'qnnion pnbliqne s'est dans la der- 
nier temps si fortement prononcée contre cet 
institut, qne le ministère n'ossit plus s'en ser- 
Tir comme on l'avait fait jusqu'alors; on ne peut 
Atuqe miT. 7 
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donc pas s'étonner qu'il s'occupât de trouver 
d'autres moyens , que nous voyons exposes dans 
le plan de financus ci-dcssiis indique. Il fdtait 
48 millions fl. pour couvrir les dépenses estra- 
ordinaires de l'année entière de 1832. Le gou- 
vernemenl, pour convertir d'autres papiers de 
l'état, était aulorisé à faire un emprunt dont le 
montant pouvait s'étendre à 138 millions 11. On 
pouvait prévoir avec certitude que celle con- 
version indiquée ne se réaliserait pas, car il y 
avait des remboursemeas annaels pour les pa- 
piers à changer, et beaucoup de porteur» ]r 
trouvaient une garantie , qui manquait atix no» 
vSllei obligaliotu de & p. "jt. Le rétaltat ne l'a 
que trop pronvé. Malgré la canT6r>iaii niaitqaée, 
le gonvemement ïvail la faculté de profiler dé 
cet enprant à oaaepnenoe de ce qall lu [riai- 
rmty poBFVn que la lonune na d^iaaaât paa 
lei 138 mUIioiu. Aprèi la (HMare das iaaorip- 
tioBB on avait encore la Bourse à sa ^spoiition ; 
on trouvait aussi des acheteurs , manœuvre qui 
ne pouvait pas manquer , si noas en jugeons 
par la manie générale de jouer sur les fonds. 
Celui qui a quelque peu suivi fa marche des af- 
faires, à la Bourse d'Amsterdam, sera con- 
vaincu de la vérité de mes remarques. C'ert 
doDO d'après cet exposé que le plan des finances 
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qoe aam rtow apprédë , doit paraltn m emi 
poar M créer oim noiwallB von , par Uqwlla 

1« bpdget néerlandais aurait pn m paiMr do m. 

conrs du syndicat d'amortissement. 

La loi n'a pas préra les moyens d'ampMter 
ces mamBQTres. D'après le§ IS toateslesiddiga^ 
tions, billets du trésor et récépissés des emprunts 
que recevait la caisse de l'État , par suite du 
nouvel emprunt, ont dû être remis n la cham- 
bre des comptes et aoiiules par elle. Noua de- 
vons cependant opposer à celle mesure ce qui 
s'est passe relativement aux obligations des'i 1^2 
p. du syndicat. Le syndicat d'amortissement 
recevait la dotation de 116 initiions d'obliga- 
tions de 4 1;2 p. "ja , sous la condition expresse 
de n'en Cùm d'autre emploi que : 

1°. De Kanbanraer les obligations de ë p.^^s 
de l'ancien syndicat ; 

2°. De faire rentrer la dette active , tant en 
certificats qu'en biUels {iaiiMlhttem). Le iaml 
ensemble à SO fl. panr 1000 il. de valMrno* 
minale , et pour éviter tout abus dans ces orë- 
diii énomea on statua que : 



§ W. £e wj/ndieat Samortimmeta devait potir 
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l'enngùtnment donner à la cour des comptes le» 
ivHseigtietitms néceuairei de l'emploi qu'il avait 
fait, diaprés le but primitif, des noueeiles «i/»- 

gafions. 

Quoiqu'il n'y eût pns probabilité d'atteindre 
ce dernier bat, par la raison que le eonn de 
la dette { certifieBls et kambiiletim) dëpauait de 
beaacoDp les 60 fi. , le ayndîcat d'amortine- 
m«Btfitd^&, le SS juillet 1833, nirle crëdU 
qn'on Im avait onTert , un emprant de 80 miU 
liona de fi. de 4 IjS p. "71, , et l'enregiitrenRBt 
des obligations ne sonffrit pas la mohidre diflB- 
cnité. Le comte de Hogendorp exprima dans la 
■éance de la 2*°° Chambre , du 22 décembre 1 89t , 
tout l'étonnement que lui faisait éprouver cette 
manière d'agir , il remarquait : qu'il était in- 
concevable comment le syndical d'amorliiaement 
avait pu , pour cet emprunt de 30 million» , s'en- 
tendre avec la chambre des comptes. Qui vou- 
drait encore , après de tel» faits , ne paa conre™ 
nir qae cet institut considère l'exécution des 
indication! leorèleB comme le premier de lea 
dercrin ■ 7 



Lee iMoriptioni ponr Temprant qui deraifliit 
être prises du 16 janvier «a 30 dn même mcù*, 
portent 89, 115, 300 fl., et I* roinirtre des fi- 
ninces annonça publiquement , le SS fëTiier , 

que par snite des nombreuses participations en 
ai^nt', nne si grande partie des dépenses ex- 
traordinaires se trouvait couverte que, sans 
consBller les États-Généraux, la couronne ne 
demanderait pas de participations forcées. 

Ce n'est pas sans raison qu'un s'étonnera de 
Toircet état si restreint, accable d'une massede 
dettes qu'occasionait une guerre de ai peu de 
durée. Il est fort douteni que, dans le cas d'une 
tranquillité complète , l'on eût placé une si 
grande masse d'obligations sans produire des 
désordres dans les fonds. Noua devons considé- 
rer maintenant que , peu avant la séparation de 
la Belgique, beaucoup de riches capitalistes, 
en Hollande, avaient éprouvé une certaine répu- 
gnance contre les papiers du pays , et que par 
conséquent de grands capitaux en ont été re- 
tirés. Ceit par œt événement que noos saoroai 



oow eiq^iqver la fuU9 putimpatiAn au deux 
enf>niiUi liJmi de 6 p. , ri pra « rapport 
ano les gnudes iidceaBltÂi4ii {Myi. 

Xlaiu de pareillei ciroonitancn , lo gonrer- 
■emoitqni, pendant la paix la plus profonde, 
avait eu continuellement reooars aui moyens 
de crédit , a dû se trouver dani des embarras 
utni grands qoe te SainUSiége, sous LéonX, 
relativement aux moyens de oontïmiar P^difioe 
de S* Pierre , et plus partwaJtè iwwiw tt encore , 
ainsi qae l'iiiatoire Je proaro , pour couvrir 
d'autres dépeuBM qni ne oonoemaient pas le 
gouvernement. Le ulnt de l'état dépendfiit 
alors, en grands partie, des moyens de trouver 
à l'étnagai le placement des obligations. Les 
inoymuflmp]oyéaà la Bourse d'Amsterdam pour 
y impatroniser la rente perpétueUe espagnole 
servirent d'exemple au guuvernement. 

Lorsque le feu roi Ferdinand VII ne Toalut 
point reconnaître l'emprimt fait par les Cortès , 
toutes les Bourses re|ioufisèrent d'abord avec 
indignation les nouvelles iibligatiuns espagnoles 
de & p. "jo, rente perpétuelle. Les sgens espagnols 
ne se laissèrent oepeodant par intimider et poor- 
■uiviittBt leur plan avec aotaot de persévérance 
que d'habileté ; ils avalent l'expérience des 
Bourses ; ils n'igooraîent pas qa'rae qnantitd 
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ée petUa jonenn viraient aa jonr le josr , et 
qa'ila ne te souciaient Dullement de la Tslenr 
réelle de l'objet dont ils s'occupaient. Pourfiier 
l'atlentioa sur les papiers d'un ëtat , on mot en 
usage deux moyens infaillibles; il faut d'abord 
qu'un cours soit coté à la Bourse, et, en second 
lieu , y trouver une grande masse , pour ne ja- 
mais être embarrassé en cas d'engagement. Le 
dernier moyen n'ofiril pas de grandes difficul- 
tés ; mais il n'en fut pas de même pour fe pre- 
mier, qui ne pat s'exéculer qae de la manière 
luiTante : sous la direciion d'un agent chargé 
de la vente , deux maisons de banque s'enten- 
dirent pour que l'une d'elle envoyât à son cor- 
respondant, dana une ville étrangère, une cer- 
taine quantité d'obligations à vendre , sans la 
désignation du prix, et que l'autre, en enrayant 
le montant et la désignaliwi dn prif , (lonaBiUt 
à son correspondant de la mémo tîHs , l'aohtt 
de ces papiers. De pareUtM WHnauM t oM ne se 
Bafuaaiait pu , ear os j gagnât funlement li 
pranûon; eetle opératioa KmveDt répété St 
«nfin ootcr le ooors. Cette «qt^atiim contât qu> 
tre fois la provision et trtù fois le oonrtaga} 
mais un état qui n'avait jamais encore eKvajé 
une obole pour payer , à l'étranger, l'intérêt 4e 
■Bs oUigations ne posvaU pas prendre m Qon- 
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ndëration nn tour de cette façon. Si nous re- 
niarqnons encore que les fonds espagnols ont 
surtout troDvé nn grand déboDchëdans les pays 
catholiques , nous sommes tentés de oroire qne 
des persuasions d'une espèce toute particulière 
n'ont point été épargnées auprès des croyons. 

C'était , dans les derniers femps , une fureur 
i la Bourse de Londres , de spéculer en grand 
■or tons les fonds quelconques , ce qui ne \rth- 
uùt pas de nuire au véritable commerce. 11 suf- 
fisait qu'un seul individu, entouré de quelque 
considération, se mit en avant poiirqaela masse 
des petits spéculateurs suivit d'elle-même. Dès 
qne les papiers hollandais eurent été admis à la 
Itourso de Londres, toutes les autres suivirent 
Mt exemple; caria première, la plus importante 
par M richesse, et le rang qu'elle occupe daiiB 
les afihirei générales , est ausù celle qoi dmoe 
le ton aux andrev. Tontes les mesures pour 
l'eidcatioD d'un plan aussi bien combiné , fu- 
rent prises aveo un art qni n'* pu être qoe le 
j^nltat des soins et des mëm^^amens qne ré- 
damtit ce système de crédit. L'e&et en a 4lë si 
iwod^ieax que la Bourse de Londres acheta en 
peu de temps beancoup plus de painers hollan- 
dais que , dans les circonstanoes les plus urgen- 
tes , l'état n'aurait en besoin d'en créer. Les 
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autres Bourses ne demeurèrent pas en reste, et 
bientôt les fonds hollandais furent en vogue sur 
toutes les places. La rente extraordinaire dé- 
passa la balance des affaires et la Hollande 
échangea ses papiers contre do l'or. Ainsi les 
caisses de. IVlrnngpr couvraient pour le moment 
tous les besoins extraordinaires de l'état. Sans 
cet heureux résultat, cet emprnut, moitié libre, 
moitié forcé , n'aurait pas tarde à faire naître 
du méoontement et c'est ce que le gouverne- 
ment hollandais cherchait surtout à éviter. 

Le* crédits pour les dépenses extraordinaires 
éta derniers six mois de 1 , furent accordés, 
■U» difficulté , comme on pouvait s'y attendre, 
le 14 juin et le 1" novembre. La pranitee Ma 
avec nne iluble ojipositîon de 4 tihx, et ht 
McoBde avec S MnlflEMnf . 

L'état ds guerre sans' hoalilîtéa oontinnail 
toujours. L'enAousiasiM m maintenait , car 
on ororaït fermement que le gonremement ne 
eoniaitirait à la i^taration delà Belgiqneqoe 
sons des conditions acceptables et IroBorables. 
Les villes avec de grands poru marchands, 
dont les intérêts étaient cruellement lésés par 
la liberté de l'Escaut , se prononçaient plus ou- 
vertement que les provinces agricoles que cette 
question n'intéressait pas direotemen t. Une bien 
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faible minurité , qui ne peut pas être prise pour 
la maiBB de nation , mais qui n'en est cepen- 
dant pu moina pénétrée de vl'H table patriotis- 
me, ne partageait pas cette opinion. Elle pré- 
tendait qu'un parti paissant était doniiné par 
l'idée d'une guerre générale qui devait amener 
une troisième prise de Paria , et elle était per- 
suadée que cet événement rendrait de nouveau 
la Belgique à la Hollande , et qu'en outre oette 
âeroiàre s'agrandirait de quelque province Cran- 
^faiae funidiée au pays oonquis. Cette opinion 
de la minDrité o'eiU^Ue pas été sans le larâa- 
dre fondiensDt , ioa gnuida yvrta hoUandua 
n'en «liraient pas moîaa ^ troiapé» daa» kar 
attente , t»t soppoté que l'om eût rétabli «t 
«frandije rojavme des Payo-Bu , les proviacM 
du raraame ne devaient pai tee Aroriadw au 
d^riroent l«i unes des autre* , et la narigation 
de l'Etoant demeurais libre par It fprw des 
«^o»s. Qo ponraît enqore prévoir aws penti* 
vement que s^nt nne guem générale doBt la 
résultat serait diffloill* k oalculer, la FMdm 
et l'Angleterre étaient on poaîtîoo d'aSMrer 1« 
liiberté de l'Escaut. 

Quoiqu'il en soit , il résulte des ntfgodatioiia 
de la ooniérence de Londres que les caUnrta 
anglais et français admettaient , avec on lana 
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raison, que le gouTerncmeiit hollendais, trompé 
dans son attente , cherchait à retarder l'arran- 
gement définitif afin de gagner du temps. Les 
deux cubinets se virent donc contraints à em- 
|iloyer les mesures coërcitiveg que nous con- 
naissons , et qui , comme la Hollaafc n&uait 
d'éracuer le territoire belge, reçurent leoT «4- 
cutton , le IB novembre 

C'est piéciiëmeDt dans ce mois que les dis- 
cuasions dn projet de loi ponr la continuation 
des dépenses extraordinaires de !&33 , ont été 
Wfeiim, et qne le gonTememenl , ponr les 
ODttrrir, propoM les mêmes morens à peu près 
q»e otQt d^à sonmis aux ÉtaU-Généranx dans 
lei léMiow préeéd«iitei. La rrâan da ploifeM 
■efidflahonielI*i9«it«ait(ir, et U aRtioninvr- 
mnrait hkolemait contre 1m omam ao6Rfitt- 
ras; mais on espérait détonnw l'm'agB e* 
penérérant et on ne oéda pas. Rien de plw 
■tinple qoe de faire partager on seniimcM au 
étal*-Géiiér«ax , et in minictra des fluBuoes ne 
twda pai è profiter de oa mof en en repuénap- 
t«*t de h nuinîèr* la plu paAM^ qall ne 
■'agiisait plia d'arrangunnii , ut dHntMt , mit 
qae l'État était menacé d'âne invasion et qoe 
Ytm ignorait oneore m qoe l'on exigei^ dn 
goaTemeKnM. L'ep^othion parlageiit le mé- 
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contentement de la nation, mais quelques mem- 
bres furent d'avis qu'il fallait céder à la në- 
cessité. 

Quoique les Étals-Générouï fussent très dis- 
posés à Tenir au-devant des exigences du gou- 
Temement, les deux prcgeti de loi (rouTèrent 
cependant B03b le rapport financier une vive 
résistance; elle se fondait essentiellement, quant 
an premier projet , sur ce point , que l'un ne 
demandait les crédits qoe pour six mois , tandis 
que la fixation des dépenses extraordinaires 
devait se £iire pour l'année entière, et que la 
part dea intérêts de la dette de l'État dont U 
Selgiqoe derait se cbar^r , se (ronTait de non- 
▼ean ajournée d'une année tout entière. Oa 
tronnit anssi trop onéreuse la manière dont 
l'état Tonlait se procurer les moyens de oourrir 
les d^wues extraordinaires. L'emprunt libre 
qne l'on vonlait essayer d'abord, annonçait 
rintestioa de convertir d'antres papiers ; dons 
cette converaion on ponrait donner en paie- 
ment, les obligations de 8 p. de l'emprant 
Corcéde 1830 au prix de lOS p. >;etles<Ali- 
gotions des deux emprunts libres de 6 p. de 
1831, an prix de US %. Les deux projets ont 
cependant été adoptés, leprèmierpar 34 Tins 
contre 13 et la second par 31 contre 18. 
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La loi du 22 novembre 1833 arrête les 
penses extraurdmaire» de 1833, sur le mène 
pied qu'elles l'ont été dans l'année pvMdnto : 



1 . Poar le dëparlement de 

la marine. 
S. — département de> 

finaDoei. 
S. — département de 

la guerre. 



fl. S,43S,646-86 



10,064,S16-13 



81,7*4,100 



Total fl. 4B,242,262-99 



La moitié seulement des sommes arrêtées 
pour les déparlcmens de la marine et de la 
guerre a été aussitôt mise à la disposition da 
gouTernement ; 'l'emploi de l'antre moitié de- 
vait âtre soumise à d'antre* décisions légales. 

La seconde loi rar les finances da SS novem- 
bre 18SS , qni indique les moyens de cooTrir 
lesdépenses extraordinaires, traite d'abordd'uo 
emprunt libre , et eninite , dans le cas où oe 
pnjet ne rénsnrait pas , du do* gratmil des re- 
venus et de la fortune ensemble. 

Le sommaire de la loi relative an premier ' 
projet conqirend : 

1 . P oor coBTrir lei déniai extraordinaires 



8 
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que pouvait exiger la continuation de l'état de 
guerre de 1833 , de laême que pour rembour- 
KCFet pour annuler les ubtigations qui restaient 
encore de l'emprunt do S "jo du 22 nOTera- 
bre 1830 et des deux emprunts de 6 p. °/d du 
12 arril et du 28 juin 1831 , on ouvrirait des in- 
scriptions sur le second grand livre jusqu'à la 
concurrence de 93,600,000 fl. 5p. 

S, On fixait le montant des partieipatîona à 

cetemprunt a 3,000 fl. capital; mais on admettait 
aussi des iuscriptionsà l7S,l/10, 1/20, IjSO. 
Le« participans pouvaient par chaque montant 
total l'arranger de la manière suivante : 

A. Totalement en argent cnniplant avec 
2,560 fl. 

Q. Ëo une obligation de 1,000 fl. de l'em- 
prqnt de S p. du 32 novembre 1830 avec an 
Borploade l,S00fl, argent comptant. 

G. En ane obligation de 1,000 fl. deB deux 
emprunts de 6 p. <7(, de 1081 arec on aarplns 
de 1,430 at^t comptant. 
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Pour 1/8 dn 1. an IS jaoràr 1813. 

_ 1/B - 1 _ X5 itHI 

— J/S - 1 — » Joilkt » 

— 1/B — 1 — IB octotne ■ 

— 1;8 — I - IB iéem. ■ 

Les antres conditions de cet eiB[H-iuit libre 
étaient absolument les mêmes qneoelleidn pré- 
cédent. 

Le don gratuit que l'on roulait imposer , éta» 
tt! cas de non réiiMiledsr«inpmDlUbre,Mtnti»> 
vait arrêté sur le même pied qne lafcis préoé- 

Noa obseirations anr l'emprunt précédent 
trouvent d'elles-mêmes lenr application à celui- 
ci, d'un degré seulement plusélevé relatircment 
à la conTersion mentionnée , attendu que les 
papiersqui yétnientadmisétnientacceptés à des 
prix, bien plus élevés enniire. Onnepouraïtdans 
ce cas prendre pour prétexte aucun ménage- 
ment d'intérêt ; mais au contraire ea admettunt 
cette conversion l'état augmentait sa charge des 
intérêts. Celui qui profitait de l'avantage de 
faire les paiemens pour l'emprunt en partie en 
une obligati<Hi de 1 ,000 fl. de 6 p. •^o, avait, la 
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noaTelle obligation acceptée à sa raleDr nomi- 
nale, 120 fl. de moins à payer qae celui qui 
filiaait le paiement total en arj^cnt comptant ; et 
ceilSO fi. reçus en moins coûtaient à I'ëtat,le3 
intérêts se montant à S 7/8 p. annuellement, 
7 fl. dlntéréta. Et tout ceci ne se fit et ne pon- 
vaitee&uTe, qne ponr éviter l'année prochaine 
nn remboursement de 4 p. "jo. Tout partionlier 
agiitant ainsi serait eonsidëpé comme tombé 
dans les mains des nanrien ; et nous oherdions 
on vain & nous persnader qa'il y ait qoelqne 
différence entre la fortune d'un particulier et 
celle d'un état administré de la sorte. Il paraîtra 
tonjours étonnant, que la plupart des membres 
des États- Généraux aient pu dans leur chaud pa- 
triotisme laisser doter lesluisde cette tacbeuiu- 
raire.On concevra difficilement aussi comment, 
sur on budget de 90 millions, on pouvait être em- 
barrassé de trouver 700,000 fl, eu près; car 
o'eal tout ce que demandait le remboursement 
anntielde i p. "/g sur les 17 raillions des oblt(^> 
tiens à 6 p. '/a restées en arrière. Les mêmes 
circonstnncea se renouvellent relativement aux 
obligations de l'emprunt à S p. "/o de 1830, que 
l'on ponvaitdoaaer en paiement au nouvel em- 
prunt à lOB p. "/u. On n'y trouvera guère de 
raison palpable pour Justifier la conversion qui 
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accompagne ce nouvel empront pas ploi qa'oa 

n'apa en trouver une à l'occasion du précédent; 
fltnoQB devons dana ces circonstances ètrelsntéa 
de soupçonner les intentions de ceux qui ont 
proposé cette loi. Si la conversion ne s'effectuait 
pas CD entier, la loi ne donnait aucune garantie, 
par laquelleil aérait interditaus ministres de pro- 
fiter de l'emprunt jusqu'à sa hauteur désignée, 
afin de se procurer des moyens que le syndicat 
seulavait offerts jusqu'alors. No us nurona l'occa- 
sion de revenir snr la probabilité d'on tel em- 
ploi. 

Il parailra sans doute étrange que les Ëtals- 
Gënéraux, après tant d'expériences , n'eussent 
point encore saisi l'esprit d'une telle loi. Car 
on ne pouvait pas s'attendre à ce qu'il fût dans 
l'intention des États-Généraux de mettre le mi- 
nistère en état de pouvoir dans des circonstan- 
ces si défavorables se procurer plus d'ai^ent 
qu'il n'en fallait pour convrir les besùns let 
plus presaons. 

Ce n'est qu'à la fin de l'année 183S que l'on- 
vrirent les délîfaérationa nr les projela de loïi 
■onini* par le gouvernement , et arrêtant les dé- 
peuaei ordinaires de 18U et les moyens de les 
oonvrir. 

La demande de fondi diffijrutde bien peu de 

8. 
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(^k laite en 18Sâ; le chiffre mouuit à 48 isil^ 
lions. Le ministre des finances fit observer que 
le budget de cette annéeindiquaituneëcanoiaie 
de S,000,000 û. à peu près, attendu qu'il u 
tnraTaitsnrle premier budget 2,091 ,900 fl. pour 
l'ampDaitation des intérêts et S87,01S fl. SB e. 
poor la département de l'industrie nationale , 
sommée qui n'ont point été portées sur le der- 
nier. Pour inspirer aux États-Généraux une con- 
fiance plus grande dans ses efibrts vers l'éco- 
nomie, il déclara , que de la somme indiquée, 
deux millions ne deraicnt point encore être mis 
à la disposition du gourcmement. 

Jamais budget n'a été plus vivement attaqué, 
jamais , non pltts, on a'pat ]>\iis do motifs de 
Is faire. Un des orateurs, AI. I<; baron van 
Sytcama opposa au minisire son propre aveu , 
qu'on ne pouvait atmc quelque raiâon s'attendre 
aum éconontiêt protnite» Ion du dernier budget et 
il croyait pouvoir eonolure de là que ce serait 
euoore une vaine promesse que celle des deux 
mmioiw, qû ne devaient pmnt mcore être 
mia à la diaftcaitioii dm gwirameraent. Les ma- 
aoBuvret aeovèteB da ayiidioat d'amortifwiiirat 
donnèrent de noanaa dea raetift n^Esana à 
des attaques sévères et À des réflexitmi aim 
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On blâmait surtout le paiement de 180,000 fl. 
des intérêts que le département de l'industrie 
nationale uvait à fuireau ayndirnt d'ainortiHe- 
nient, et on se fondait sur la distraction an- 
nuened'unecertaiaesamme(d'aburd 130,00011. 
et plus tard 800,000 fl.)àl'u3age d'un fondsëtabli 
pour l'industrie nationale , de sorte que ce dé- 
partement , si du re»le il a encore emprunte de 
l'argent , s'est rendu eou|iabIe d'une action illé- 
gale , attendu que la faculté d'accorder les dé- 
penses de l'état appartient, pour leur part , aux 
Étals-Géoéranx. La confiaocu qa'en pareil CM 
on avait es la chambre des comptes, oonnwU' 
fait à parakra fort donteiue , et on reprochait 
an miiiiatre des Gnaiwxs, qme le* rtfpoMMs du 
gauntBeDMBt wr les obterratioiu fiiîtei <l«iu 
lea KCtioM , m oBntanaianl alMoloment rien , 
ce qui ponvait être pris ponr noe véritable rë- 
poiue. 

La déplorable métliode da TOler le budget 
■omnunvemait et non par pwtie , fit naître un 
grand mécontenlemnit ; car en exombiant de 
près, et aprAa la rédaclion des dépenses impré- 
vues ponées sur le dernier budget, comprenant 
lewaterstaat .les continuations des chaussées , 
l'introduction d'une seconde ligne de douanes 
dansleBrBlxuttdu nord, le cadastre, etc., le 
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nouveau budget non seulement n'élail pas di- 
minué, mais augmentéau rontcaire. C'est pour 
de telles dépenses que les charges du peu|ilp ont 
été déclarées insapporlablcs, et non seulement, 
l'opposition, mais la majeure partie des orateurs 
qui ont volépcttr faisaient ces objections, en fai- 
sant observer cependant que leur Tote ne pou- 
vait se motiver autrement que par la situation 
critique dons laquelle ao Ironvait l'état. Ce n'est 
donc que par de* considératioM politiques, que 
l'on adopta le plan des dépeniei de I8U areo 
uA majoritëdeSO Toix contre 10, et Iflimoyena 
d'r pourvoir par M contre IS. 

Les deux lois de finaiioes résultat de ces d^ 
bats portent la date da 29 décembre 1839. 

D'après la première les dépenses ordinaîrea 
de l'état ponr 1813 sont arrêtées ainsi : 

I. Maison du roi . . fl. 1,4SS,000 
II. Secrétariat de l'État' 

et hauts collèges . 572,840 

III. Départ, des affaires 

étrangères .... 696,300 

IV. Départ, de justice . 1,190,000 
V. Dép. de l'intérieur. 3,103,300 

VI. Le onlte protestant. 1,330,000 
A reporter. 8,177,240 
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Report. 8,177,3*9 

VII. Le culte catholique. 400,000 

VIII. Dep. de lo marine . 6,300,000 
IX. Dcp. des finnncea. 21,621,181-41 

X. Dép. de la guerre. 12,100,000 
XI. Dép. de l'înduïtrîe 
nationale et des co- 
lonies B87.018-83 



ToUl. ... 0. 49,â8S,846-S6 

Sot cette lomme denx millions ne devaient 
pas encore être mis à la disposition dei nii- 
nirtrei. On a , en outre , accordé an goii*enie- 
ment 800,000 fl. pour les dépenus utraordl- 
naire«, 

D'aprèa la seconde loi, les moyena pour cou- 
Trîr les dépenses ont été ainsi indiqués : 

A. Les contributions directes, les accises, 
l'enregistrement et d'autres impôts indirects, 
comme ils ont été perçus jusqu'ici, sauf à mo- 
difier par des arrêtés légaux ; 

1. Les contribulioDs foncières selon la pre- 
mière propoahion ■ de 8,4S6,177 fl. 
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2. Les Gontribationi penonnellea. 

3. Lespateutes. 

4. Les accises. 

8. L'enregiatrement et d'antres impôts indi- 
recli. 

B. Une u^menlaUoD de !■ 1 3D p. mr lea 

oontribations foncières et 2 p.^/gsur les non râ- 
leurs; 

2° 73 p."/o sur les contributions du personnel, 
aussi long-temps qu'elles se maintiendraient 
sur le pied actuel, mais que l'on réduirait jw- 
qu'à 30 p. "/^ aussitôt qu'une nouvelle loi pro- 
jetée sur cet impôt , serait prorogée. 

3° 50 p. 'fa sur les patentes, à l'exception 
des bateaux de petit tonnagfe , sur lesquels on 
n'araît imposé que iS p. •>},. Cette différence a 
cessé du moment (I^maî I683J où b nouvelle 
loi Bur les patentes a été mise en rîg ueur , et le 
surplus arrêté sans distinction & p, "ja ■ 

4" SS p. lasarlesaccisesàTexoeptiondela 
moutore. 



DigSizedtiy Google 



- » - 

8° Mp. anrlesantmimpOtoitidiracta. 

G. Sur l'ento^ée , la sortie et I0 tnmrit , le ton- 
nage étranger, le péage, le fonmage et le 
louage. 

D. L'iihpAtMr kl matiAm d'or et d'argent, 
lOi rerenua de* poalea anx lettre* la loterie. 

E. Lm nnmaietâaaaàaMâmprinea fH- 
éirie, cèàé» à 1^. 

F. Le montant des objets à vendre , km re- 
venus extraordmaîre*. 

G. Le paiement de 1 ,300,000 fl, que la caisse 
des possessions d'outre-mer avait à faire a l'état. 

Tout ce qui manquerait encore pour couvrir 
les dépenses sera arrête par une loi ultérieure. 

Le syndicat d'amortissement devait fournir à 
la caisse de l'état , d'après le § 9 de la loi du 37 
décembre 1823, la somme de 1,437,212 fl. 
39 1;2 et., et , d'après le § 1 de la loi du S 
juin 1834, la somme de 373,000 fl. pour cou- 
vrir les dépenses des pensions, rentes viagères 
el d'autres dépenses courantes. 

Des considérations politiques forcèrent donc 
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encore ane fois un si petit état à supporter un 
budget de49 millions. Reste à savoir si ces con- 
sidérations sont d'une si haute importance, 
qa'alleK doivent l'emporter sur toutes lesaotrea. 
En examinant cette question , noos ne pouvona 
pas nier, qu'an moment où la citadelle d'Angers 
penchait vensadi&te, l'état ne se troavàt en 
efiet dans nne poùtion fort critique. On a oa- 
pendant déji en l'occanon de remarquer que 
l'année irançaise , lors de sa pr«ni^ interven- 
tion , s'était retirée dn territoire belge aouîtAt 
que sa mission avait été remplie , et la lecondo 
reposait sur la convention .d'agir de même , dés 
que l'on aurait iait tomber l'époavantail de la 
citadelle d'Anvers que la Hollande tenait entre 
les mains. L'indépendanoe nationale ne se tron- 
vait donc pas en si grand danger. La politique 
de l'Angleterre , toute commerçante, ne cher- 
che pas à détruire de la Hollande , mais bien 
à écarter toutes les difficultés de In nayigation 
de l'Eseaut, et à trouver à Anvers un marché 
qui pourrait concourir avec tous les ports de la 
Hollande. Ce n'est pus à nons de rechercher ici 
jusqu'à quel point cette politique s'accorderait 
avec les intérêts de la Hollande; nous ne pou- 
vons qne poser cette question : la Hollande 
peut-elle s'opposer en ceci , avec succès , aux 
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intentiong de l'Angleterre ? Un joge impartial 
ne sanrait certainement pas répondre affirma- 
tivement , et , selon nous , les états aussi bien 
que les individus doivent régler leurs entre- 
prises d'après leurs moyens. Il nons paraît que 
la question financière aorait dû avHiAtieprUe 
en considération , lorsqu'il •'agùuit de ddi- 
bérersur le budget. 

Nous doutons même que l'un ait suffisam- 
ment pesé l'exposé des dépenses dans ses diffé- 
rentes parties ; la manière dont le budget a 
été voté nous en est une pienre. Le ministre 
des finances porte l'augmentation dea inlërèti 
à2,091,e00 fl. D'après lea arrêté de 1833, lea 
dépeaiea extraordinairea montant à 4B milliem 
deraient te conTrir par on empnint , dont les 
intérêts réels revenaient A l'ëtat à 6 p. '/a ; aa- 
Qaae économie n'a été faite lur les dépenaei 
ordinftirea , adoptées à 49 millions , tandia que 
le total des revenus de l'état , pmdant les 4 Ûw- 
iiienmcàsâel631etlea8premienmoisdelS33, 
n'était, selon les oommonioations faîtes anz 
États -Génëraox, que de 3&,S6a,41B Q. ; de 
sotte qu'il se trooTe sur le budget des dépenses 
ordinaires on déficit de 10 millions qu'il fHlIait 
couvrir, qooïqa'on ne Ht mention d'aucune 
mesura prise k cet effet. On avait arrêté que le 
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' budget de I83S porteraU poar les intérêts dM 
denz emprunts libres de 6 p. "ja > U fomrao 
de l,4S6,000 il. Mais il faut anjourd'liai povr 
les înlërèls et le rembonraernent des obligationa 
de 6 p. "fa restés sur les 17 millions de la pre- 
mière année 1,700,000 Q. , et les 22 raillions 
d'obligations à ti p. '^a confondas avec l'ang- 
mentation du eapital, comptaot, en entre, à 
peu près 1,300,000, il résulte de eea oiraon- 
stances que les intérêts doivent MreatigmeDtrfi 
de A millions. 

La loi sur les finimcea, du 2!) décembre 1832, 
relative m en l à t'iicliiit el au rcml)oTirsciiient an- 
nuel de la detle de 18ââ a arrêté ce qui suit ; 

1. On opérait, oontme à l'ordinaire, la mise 
en drcBlation de S millions fl. de dettes , poar 
laquelle somme on fit on achat de la dette pré- 
cédente , Mais on avait déjà annulé 1 ,91 S,400 fl. 
de la detle précédente par le tirage de la loterie 
pour l'annéè 1883 , et le syndicat d'aniwtiBae- 
Bwnt n'arait donc i songer qa'i l'aohtt des 
S,084,e00 fl. restnis. 

S. On arait à joMr en loferieetà romboanor 
pour 1 mîUioQ fl. des «bligations du s<riidic«t 
**l;ap.v 
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3. Le syndicat d'amortissement devait faire 
rentrer 1 p.'';o sur les obligations de 30 millioas 
fl. à 3 1/2 p. >. 

Le syndicat d'amortiisement devait trouver 
dans ses ressources secrètes les moyens d'exé- 
cuter les â articles ci-dessus , et quiconiistaiont 
principalement dans la vente des oUigKtioiia 
reçues lors de sa dotation. 

La difî'érencu entre les revenus et les dépen- 
ses de l'état, que nous avons établie , est trop 
frappante pour ne pas devenir l'objet de sé- 
rieuses réflexions. Pour remédier an mal autant 
que possible, le gouvernement songea à de nou- 
veaux moyens de contribution. Les principaax 
proposés à cet effet ont été l'impôt sur la tourbe 
et la mouture. 

Le premiera été rejeté par 36 voix oontre IB , 
tant pour le mode de l'impdt qne pour le motif 
que cette mesura infineiait nouIbleiDent aor 
l'agriculture. 

La mouture auaù mieontni nne vive réiii- 
tanoi. L'oppoûtion tenarqna qoe oeUa mwmr* 
frappait la partie continentale du paya , qne dn 
mte , est inip6t «e payait Hji dûii la plupart 
des ville* , et limnait Vdlget la plus important 
dos revenu* aiunimpaux. Cet inipi6t , qui d'ail- 
leurs date des ant^ena temps en Hollande , troa- 
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vait beaoooup do partiuuu, sortonl dani an mo- 
ment où U caÙM de l'ëlat avait si grandement 
beecnn de seoonn. Ces circonttancm l'ont lait 
adoplar par 33 voix contre IK. Le montant mt 
porîë à 3 millions. 

La Id da se mars 183S arrête l'impAt de 
monture de la manière sniTanle : 

l.DelOOkil(^.defroment,p(iroamélë, Sfl. 
S.DeXOOkiloB.d'épantre, >• I 60 
S.De lOOkilog. de seigle , ■ » 60 

Les mesures coêrcî tires de la part de la France 
et de l'Angleterre ont été arrêtées par le traité 
préliminaire dn 21 mars 1833 , en vertu daqoel 
la garnison de la citadelle d' Anvers , prison- 
nière en France , rentrait en Hollande; l'em- 
bargo sar les vaisseaux hollandais , dans les 
ports de France et d'Angleterre, fut levé , et 
la navigation hollandaise rendue libre. 

Comme en vertu de ce traité ni la Hollande 
ni la Belgique ne deraient recummencer les 
hostilités , une grande partie de la force hollan- 
daise pouvait être renvoyée dans ses foyers , et 
par conséquent on pouvait faire des ëcooomiea 
considérables sur les dépenses extraradinaire* 
qu'exigeait l'état de guerre. ' 
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Mais avant de publier ce traité , le gouverne- 
ment s'empressa de sonmetlre aux Étals-Géne- 
ratix, dans la séance du %0 mai 1833 , un projet 
de loi relatif aux subsides ultérieurs qu'exigeait 
l'ëtatâegaerra.D'apTièsoeprajetillalIait mettre 
jj la disposition da gonrerDement : 

Pour leDép' delà marine fl. l,U4,Si8 96 et. 
,1 >. des finances 5,032,258 07 
» B de la guerre 10,681,366 66 

Tolal fl. 1C,7S8,173 69 et. 

Les explication» qui accompagnaient cette pro- 
position ministérielle firent entrevoir que lea 
sommes demandées pour le département de la 
marine et de la guerre , afin de couvrir les dé- 
pnnesaxtraordiiiairea, soffinùeatjusqa'àlaSD 
d'oct^r» , et que lea àépeaiei aKérienres se- 
raient Bonmisa i âe noavelles délibémlions. 

Les débats anr cette propoaition l'ouTrirent 
aux Etats- Généraux dana la séance dn II juio, 
après que le traité da SI mai eût été oiBeielle- 
ment aononoé. On s'attendait deno comme de 
raison i un Uoenoieinent , dam l'armée et dat» 
la marine ; nuùs les opiaionB dn ministre ne 
s'accordaient point avec twttè économie. On 
atlaqna donc Tivmient les sommes demandées 
9. 
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pour ces deux départemens, puisque les intérêts 
pour la partie de la dette dont la Belgique était 
chargée, ne souffraient point de soiiatraction. 

Les filiations des contributions en Hollande 
ne se TOtant pas par partie , mais bien Bom- 
maiFemest, le rejet du projet aurait été dan- 
gereux pour le crédit de l'État , dans un nto- 
raont aauî n^prochs du paiement de ces 
intértts. 

Coït duu ces drconrtaiiccs que le député 
f^a% JVm fit la proposition de s'adresser au 
roi , pour obtenir de lui que la fixation des dé- 
peutaa se fît par autant de projets de loi , qu'il 
y a de r^briqlMB, 

n dérelopp* «veg beancDop dfl oUrtf «t de 
9 aa luroposUiai fort importaate ^tiai- 
qu'elle w born&t « «ne leide fome : « Dèt 
H nu preniàre ^rparilÎDR dans celte ohambre 
u dit-il, j'ai remarqué avec peine , qu'on «vait 
u rebâti l'édifioe de l'État, avec les germes 
« de sa destruction. D'autres maax moins gra- 
<i Tes peuvent être guéris par le temps et sans 
« grands efforts peut-être ; mais la ruine inévi- 
■ table de nos finances qui se présente à nus 
u réflexions comme le résultat des dépenses peu 
u proportionnées aux reTenui , m'a pam dès le 
« premier abord exiger let remèdei les jpltu. 
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énergiques. Malgré une pais de 1(1 ans, et 
raatgré le bien ÈIre de la nation , tant aug- 
IL niecité par cette pais , fa révulation belge a 
>L trouvé los caisses de t'Élat vides , tous les 
u moyens épuisés elle gouvernement loin d'être 
u préparé. Cette révolution n'est nullement la 
u cause de la décadence de nos finances , elle 
« n'a fait que l'avancer. Le mal est bien plOB 
H profond ; la budget de l'Élat a été mil me 
u on pied beaucoup trop élevé. Après avoir 
1 aneordé pondnt 16 ans bien plus que nale 
« pvmsttaîent Im revenus de l'État, oa d«it 
u se éaroandw l'U n'est pas temps eofia do 
u oh«ro)fwdBiKn<mn,aqjMrd'bDiqiie l'Étal 
■ est réduit de moîlU. la» mof^MM propo*^ 
« M se trMvaient d« rate nuUemsBt en «on- 
•I tiadiatiM) am la loi CoMlaiDeoti^ , et on 
« nunîi pu , arec ie twnps, arriver à de grands 

Q$m proportion, oomme on pouvait bien 
■'r aU«ndre, a été forteiBwt ^ffgujée de bean- 
owp ia mwatees féaétrét ia nâma sealiment. 
Mais de l'autre côté elle rencontra des adver- 
aaires , qui cberohaient à conserver le sens que 
l'on avait donné jusqu'ici à la loi fondamentale, 
pr^ndant qu'il fallait iàen se garder (quand 
m4me le b«Aoin de la nation l'e^^g^nit de la 
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manière la plus pressante j d'introduire des 
cboDgemena. Il est lacile à conceToir que le 
minist^v sonliiit ce dernier parti de toute son 
adresse ; car malgré leurs vices patens, bien des 
budgets avaient déjà passé, paroeqne des dé- 
putés patriotes eniignaient qne les rejeta des 
parties séparées n'enfraTusent la marche da 
l'État. On conçoit facilement atusi que le mi- 
nistre , ayant fait une si prétneiue expérience , 
mit tout soa pouvoir pour entretenir dans l'es- 
prit des représeutana la frayenr d'an n terrible 
tableau. La proposition de H. ^om Nm a da 
reste étési frappante t^ue le nûnisl^n'a obtenu 
<|u'nne majorité de $ vràc , car elle n'a été re- 
jetéeqoe par S4 contre SI. 

Les d^ls -pour obtmir le subside ont aussi 
été fort ïntétesBans. Le grand enthousiasme 
s'était refrmdi , vt oa cmnmençaît à mienscom- 
prendre la situatioa réelle dd pays. Le dismmra 
prononcé à cette occasion par M. J^bckema 
(homme qui réunit des vues élevés à la dignité 
et à un caractère ferme ) a été surtout fort 
remarquable : h Quand il s'agit de chercber la 
<t vérité , dit-il , dans les écrits , dans les actes 
« judiciaires , il faut d'abord mettre de côté les 
> formes, et la cbercber dans un cercle très 
" rtnaré. rap^iqae ceci «nx n^icciationa 
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{xditiqdet , j'y tronve la volonté, fonnement 
prononcée par les grandes poissancea, que 
ce n'est pas la force des armes , mais bien 
une convention qui doit servir de base pour [a 
réparation de la Hollande d'avec la Belgique. 
Partant de ce point de vue, tous les autres 
efîbrtssont non seulement inutiles, mais même 
extrêmement nuisibles. C'est par celle raison 
que j'ai refusé ma voix au recrutement de la 
milice et à l'appel au Z^andsturm, refus qui 
dans le premier moment de l'enthousiasme 
a paru fort extraordinaire. Il est du devoir 
des Représentans de la nation, d'exprimer 
leurs sentiroens relativement aox intérêts de 
ceux de qui ils tiennent lenr mandat, attendu 
que malgré leur difiTéranoe , on confondait 
Ion des négooîations avec la Belgique lea 
intérêts du pays, aoeo hi a/^iim de h dynsi- 
tiêetdHgrmdâiu^de Ltutmtbourg ; drwâ- 
stanoa sur laquelle la loi fondamentale était 
mnefte. L'onion me tient an cœur autant 
qi^A peraoone; mais je saOraî toi^oars dis- 
tiagasr l'union db cet humble assentiment , 
de cette miion artificielle , qui eianque d'onitë, 
qni de tout temps est dëponrrne de connais- 
sance de cause , qui a*a qtt'nn fonds de juuté 
et de pr^ngéfl. r 



La siluation financière de l'état a reçu dei- 
éclaircissetaiens de toute part , et plusieurs ora- 
teurs en témoignèrent de vives inquiétudes. Oi> 
se montrait surtout fort mécontent de ce que le 
ministre des finances (ca qui du reste d'après 
b rédairiiOD de la Irà était fatùW à {NrjToir} 
mit profité de l'emprant bien M-ddÀ des 
beaalni de l'état. Le moutaot dei «fiiatam 
a éttf indiqa^ dan» le oonraot àm débat* i 
87,000,000il. dost à pea ptès SS IjS milliona 
«rgeat comptant. Comme lea dépenses extiaor- 
dinaires n'ont été arrittei qa'k W ntiUioaa fl., 
et qoeear cette HUiine on aarait fait , aeloa le 
minîitre dei finaooea, one éoonomie de BOO.OOQ 
à 700,000 Q., dans la première moitié de l'an- 
née, et que, les circonstances ayant changé, de 
plus fortes économies encore devaient se faire 
dans l'autre moitié , il fallait s'attendre à voir 
de grandes sommes s'amasser dans la caisse 
de l'État , pour l'emploi desquelles on n'avait 
point encore prooédé légalement. Mais le mi- 
nistre des finance* 4 Toqln ériter ii la chambre 
des discussions étendues lar an objet aussi 
frivole. 

Cette conduite arbitraire du ministre ne pou- 
vait que iairq sur la chambre une fâcheuse im- 
pression et exciter un grand mécontentement ; 



— 111 — 



l'oppoeition était cependant loia de refuser 
totalement des subsides ultërienrs aa départe- 
ment de la guerre , elle demandait sealemant 
de r^ler les dépenses sur nn pied moins ëlevë 
et pins en rapport avec leaoirooiutancei. 

Une grande pnriie do l« chambre na parta- 
geait cependant pas oeUe opinion, croifpiaiilloii- 
joun , qne quelque malentendu mtre la gaat 
venmn^it et les représentani de la nalioB ne 
pAt aTDÎrwie fâcheuse influence aar 1m affaira 
extâtienrei da pays. Quelques talon fort offi- 
cieux râamit de nQnreaB an ieooar* in rninû* 
tre, etparnnntfiendedëCmin uneqne^on, 
qai, dans le véritable intérêt, de l'éM sonial, 
était i^a qne diffiiâe A sontewr. On piétradit 
devtrir laerifier >«r Pantri de l'union, «fin de 
pouvoir prendre bbc poùtion respectable en- 
ven réttunger, toutes les considérations que 
«édanent les Trais intérêts de l'état. 

Après nn débat aues prolongé , la proposi- 
tion ministérielle fut acceptée par 38 voix 
contre 19. 

Il paraîtra étrange, sans doute, que le minis- 
tre des finances, dans les circonstances défa- 
TOrables , ait pu étendre l'emprunt accordé , au 
point de lever doa fonds qui dépassaient de beau- 
oonp les besoins extraordinaires de l'état. Si 
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d'après les probnbilités d'un changement de cir- 
constances, on pouvait dans l'autre moitié de 
l'année faire but les d^ns» extraordinaires nne 
économie de S à-dmillioasQ., l'empmnt aurait 
versé dans la caisse de l'État, à peu près 
18 raillions de pins qne ht somme accordée 
par les-ÉtaU-Généranx. L'État perd sur cela 
non lentement les intérêts pendant un asses 
long4enips ; moia on a encore à oonddérer le 
prix anqnel les obl^ations ont été données 
contre la Valenr, augmentée ensnite. Il Tésnlte, 
de ces d«ax (drcmutances un m orifice de 3 mil- 
lions fl., dont on ne comprend pas du tout le 
motif, on la bnf . 

D'après ce qu'on ponvait remarquer i la 
Boarse d'Amsterdam, cette extensitHi de l'em- 
prunt ne provenait pas desinacriptîons des par- 
ticuliers , car quoique la cldture de l'emprunt 
fât faite déjà depuis iong-temps , le gouverne- 
ment vendait encore des obligations à la bourse, 
tra6c qui a dû nécessairement faire nnilre un 
grand mécontentement parmi les spéculateurs. 
Et cette classe mérite sans donto nne attention 
tonte particulière , dans un étnt , qni dès son 
origine trouvait son plus fort appui dans la 
vente des obligations. 

Dans de pareilles circonstances on allait jus- 
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qu'à supposer que la miision do ministre des 
afiaires étrangères , Hl. fenlolk van Soelen , à 
Londiips, n'avait pas «oliuiTement un but poli- 
tiqoe. La matse des obligations que l'on avait 
mises en circulation, exigeait que l'on fit entre- 
Toir un prochain arrangement, afin d'^wrgner 
ainsi un ébranlement prématuré, onx noaTelIei 
créations de crédits. 

Dans la séance de la seconde chambre , du 
28 octobre 1883, le ministre des financer 
déposa les projets financiers concernant l'an- 
née i8ai. 

Le budget est double , d'un côté les dépenses 
ordinaires , de l'autre les soi-disant dépenses 
extraordinaires. 



I. HaUon royale fl. 1,4»,Q00 

II. Seorétarietdel'AAtethanta 

oolHgea. ..... lfU,8» 

III. Département des afEiires 

étrangères 843,638 

IV. Dépt. de la justice. . . 1,000,000 

V. Dépt. de l'intérieur. . . 2,600,000 

VI. Dépt. du coite protestant. 1,179,000 

VII. D^.dncultecatholiqufl. 300,000 

VIII. D^t. de la manne. . .6,000.000 

A reporter. 13,871,448 

mu;» HisTouQsa. 10 
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Report. 1S,871.4U 

IX. IMpt.d«sfiBaiiaeBponFle9 

dattot de . . . I3,87M00 

X. Pour frai* da déywriematt 

et •nires adminutrations , 

penaioiu.eU] 3,600,000 

XI. ÏUfi. de la guerre. . . 11,0 00,000 

Total. . . fl. M,m,m 

Lm dépense! «ttmordbiaiMB. 

I. MaiHm royale .... » » n 

II. Secrétariat de l'élat et 

hauu collèges. . . . fl. -48,083 68 

III. Dépt. des aff. étrang. â77,71S0 

IV. Dépt. delà justice. . . 144,500 

V. Dépt. de l'intérieur . . tM.OM 

VI. Dépt. du culto prolsa- 

tMBt lfil,000 

Vir. Dépt. da oalte otfho^ 

li^a 100,000 

VUI. mpU de la marim. 600,000 

IX. Dépt. des fioanoei pour 
ladMtenaUonale. . . 8,860,000 

X. Frauda dépt., eto. . . 1,640,047 
Xi. D^. de la guerre . . 1,100,000 

Total. . a. 13,040,380 68 
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On demandait en outre , pour des dépenm 
imprévues, un crédit de fl. 600,000. 

La promesse d'nne économie de deuxmillioai, 
pour autant que les circonstances le permet- 
traient, est de nouveau mise en avant. 

Pour couvrir le premier budget oo ein{doîe- 
rait : 

1. LescontributionsdireoteietîiidirecleiiiM 
acoûei, donanM et antres rereniu , tcdsqaHli 
étaient perçns jniqu'îoi , oa wlon dei arrélris 
ultérieurs. 

A. Les eontributioag foncières d'apr^ le mon- 
tant primitif de il. 8,426,177, arec 3 p. 7,1 de* 
postes ordinairea, 

B. Contribotio» dnpanonodi 
G. Lei patentes. 

D. Les accises. 

E. L'enregistrement , timbre , bypotbèqnea, 

droits de succession , etc. ; 

F. Les droits d'entrée, sortie et traniit, le 
tonnage , péage , fonage. 
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G. L*imp6tMr lei o^eti d'or «t d'argsol. 
S. Lwreveniu de b poila aux lettrée. 

3. I>8rflreiiitB de la loterie. 

4. Un paiement de la caiue des poiMHions 
deilndee nrientalee de I,SOO,OOQfi. 

Poar coQTrir lei sin-diiaiit d^wniei extraor- 
dluMrei OD propose : 

I. L'asgmentatlon de> impAU uiiTana : 

A. Contribmion personnelle 30 p. <■;,. 

B. Patentes 29 p. "j^. 

C. Acciaes p. "/o à l'exception de la mon- 
ture. 

D. L'enregistrement et d'autres dépenses or- 
dinaires 28 p. "fa- 

5. Les rcTenns des domaines du prince Fré- 
déric d'Orange cédés à l'État. 

3. Le montant des divers objets à vendre. 
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i. XJn paiflmmt «tnordiiMire d« U caissëdeti 
pcwaanoiui daa Indes orientale* de 800,000 fl. 

.6. Uneinioription de 4,000,000 fl. de dette 
a S p. •^g snr le second grand line. 

6. Pour les pensions extraordinaires, rentes 
viagères et autres paiemens courans le syndicat 
d'amortissement doit verser dans la caisse de 
l'État; 

A. En Tertu de la loi du 27 mai 1822, 
1,321,W fl. 79 0. et en vertu de la loi du 5 
juin 1824, 346,000 fl. 

La division du budget en deux parties se I)ase 
sur U demande de quelques membres des ÉUts- 
Génëranx , qui ne poaTaient supporter l'aspect 
de dépense , sous une seule forme ; arrange- 
ment très satisfaisant pour le ministre des finan- 
ces. Car une fois que le budget des dépenses in- 
variables se trouvait arrêté, on ne pouvait, sans 
manquera la loi fondamentale, yrevenir, jus- 
qu'à l'écoulenient des dii années , et un budget 
des dépenses extraordinaires peut par son tilre 
en n'f jetant qu'un regard superficiel donner la 
consolation que le mat n'élaitque passager. 

Hais en approfondissant la question des dé- 
10. 
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IMiM>estoaor£afiiM(i. on *«t dwpiMlire «wt 
espoirtroiiipow. CmmeBtpMtl-on comprMtdre 
sous la nibriqne des dépensM extraordinairea 
lea inlëréts in la dette nationale, qiU te trooTcnt 
portés A 8,860,000 sur le second haègetf II est 
possible de faire quelques ëcoDomies dans les 
intérêts, sur à peu près IS millions de billets du 
trésor et d'obligations à 6 p. "f^ qui n'ont pas été 
conTertisloTS desdeaxderniersemprnnts ; mais 
cette économie ne dépassera guère les 100,0000. 

On a écarté cette fois-ci l'augmentation des 
cuntributions foncières , et probablement dana 
l'intention de rendre le budget plus qgréableaox 
députés des communes , qui ont porté des plain- 
tes ainèreg contre cette mesure. 

11 se trouve par conséquent ans lacune 
de 1,700,00011. qui doit être remplie parVira- 
pùt sur b mouture. Cet impôt a rapporté, en 
-i mois, près d'un million de Q. , de sorte que les 
8 mois de plus dont profite le nouveau budget, 
rapporteront un surplus d'environ 2 millions. 
La revenu total de l'élatpendant les quatre der- 
niers mois de 1 832 et les 8 premiers mois de 1833 
est porté à 4&,03S,04g û. ; il n'y aurait don» 
lias de cbangemeDB à att«ikdce , daaa le oa* «A 
le nouvel impôt ht la tourbe «t la ne 
passerait pas. 
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AHeBdn^lwroBtM b dUte nâMiale 
sofln don biidfaU est pori^ à Sl,m(,000 fi., 
un y QODipreiaît que la Belgique payerait régu- 
lièrement M part de 8,400 ,000 fl. sans oepen- 
(Uot y compter avec assurance. 

Pour eeuvrir les dépenses comprises dans le 
budget de 1833, le rainiiire des finances dé- 
ni andeeocore une inscription sur le secondgrand 
livre, de 6,340,000 qui n'ont point snoore élA 
réalisés sur lederuier emprunt de 9S,S0O,OO0fl, 
Cua 6,340,000 comprennent au cotm 
d'htû à peu près : 61,000,000 fl. 

Sur la parti» employée de 
l'empriint, il est entré 
dMu U anm à» l'éM. Wi,imfim 

Les revenus de r«lal oat 
tajiport^ 48,000,000 

De maniàifl qoe sur les oluf- 
Cres oi-4eHu> indiqués , 
il iaudrait pour couvrir 
les dépensée de 18S3. . 107,800,000 fl. 

Cette somme dépaue du teste de si loin le 
montant demandé , qu'on aérait presque tentë 
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de firoïn qn'à l'occasion de cet emprnnt le mi- 
niitrè a'éUit procuré à tout jirix une caisse lar- 
gflm«it pourvue et qu'nne fois ce but atteint , 
leoonseateiDcnldeBËtatB-Gënéranx sur l'emploi 
des fonds lai paraissait an objet secondaire. 

Si ces 6,340,000 fl. devaient servir pour cou- 
vrir les dépenses ordinaires et les rerenas de 
1833 , il résulterait , non seulement qne les 2 
millions économisés ne s'y trouvent pas , mais 
qne noua y remarquons encore une augmenta- 
tion d'une somme égale. 

Le budget des dépenses ordinaires de l&âi 
ne comprend pas du reste les fonds qu'exige 
l'état abntinael de la guerre. On doit attendre 
un antre budget à cet eilîet , et qui ne dbparaitra 
pas de sitôt , quand même la paix senit réta- 
blie, et laissera, pour lon^4empi, une nonvelle 
et grande liste de pentioni. 

NoQB reviendnms , à la fin de cet ouvrage, 
■or les ddibérations des projets de loi qui m 
troBTent devant nom. 



Nom o'aTOiu qm âe triâtes ooneliuioi» i 
fnre sm les résultats des lnid|[ets néeif andais 
examinés jusqu'ici. Cet état, ri riche en res- 
sources , a dès l'origine ai peu r^Ié ses affaires 
de ménage, sur les rerenns et les dépenses , 
qu'on peut lui compter , dans les années de 
jusqu'à la fin de un déficit , soit public 

soit secret, de 16 millions de fl. annuellement. 
Une révolution survient et rompt cet état en 
deux parties ; les provinces du nord , formant 
la plus grande partie, restent en attendant char- 
gées seules des dettes de l'état. Cette division 
entraîne la guerre, et exige, de celte partie, 
encore des efforts incroyables. Les emprunts 
se succèdent , et , dans les projets , on remarque 
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moins les grandes capacités des hommes d'ëtat, , 
que des indications données par des spécala- 
lenrs dans les fonds pnblios; une maaTaise opé- 
ratioii en entraîne nne antre, et l'État se soumet 
à de grandi et iontiles sacrifices afin d'obtenir 
de l'argent. 

Jetons maintenant ion r^rd snr la ohai^ 
des dettes dont cet état reatora aceablé , ansti 
long-temps qae la Belgique ne paiera pas sa 

La dette réelle de 3 Ifi p, °;g 
[Integraîen) se montait au com- 
mencement de 1830 à . . fl. 

duut une bien petite partie 
a clé remboursée. 

D'après la communication 
ofGcielle il se trouve restant sur 
l'emprunt forcé à S p. dé- 
crété le 32 novembre I3S0 à 
peu près 

De même des dHosempruuii» 
libres à 6 déarélAil» U avril 
etle««jnillet 1831. . . . 

De nème snr les billets du 
IràlW nUA en circulation en 
A reporter fl. 
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Report, a. 7W,0M,000 
vertu de la loi du 22 novem- 
bre 1830 9,800,000 

Les capitaux des emprunts 
libres à Ë p. °/o décrétés le 6 
janvier et le 33 norembre 1833 

portent 109,400,000 

Il doit rester sur le« obliga- 

tii)na4 I/Sp.v<>(iasyndiMt. . 107,000,000 

Oeitl|3p.<}.. id. . . «8,100,000 

Le syndioat d'amoniwement 
n'ayant paa le montant de« loti 
{ losrenten ] des domainea non 
remboorsés , noua admettons 

•elon les probabilités. . . . 20,000,000 



Ceoi fait un capital de . fl. 1,129,000,000 

portant des intérêts , et qui selun les nouvelles 
mesures finandèrea doit s'attendre & quelque 
augmentation. 

Nous devons ajouter la charge des dettes 
créées , et dont voici l'é numération : 

On avait jusqu'à 1828 insurit sur le grand 
livre fl. 1,192,111,000 

sur lesquels on a remboursé eu 

1816. . fl. 6,000,000 
Areporter. fl. 6,000,000 fl. 1,192,111,000 
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1818. 
1819. 
1820. 
18S1. 



18SS. 

1834. 

mttdeTaient 
être tirés au sort 
jusqu'en 1B49 

ias,ooo,ooo fl. 

dont, en 9 an* 
jiuqo'en 18U , 
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fl. 6,000,000 £ 

. 5,000,000 

. 3,000,000 

. B, 000.000 

. S,000.000 

. 5,000,000 

. 8,000,000 

. S,000,000 

. B,eoo,ooo 



noelIemeDt de- 
Ttient paiier en 

. 45,0( 



s réelle. 



foire sur la dette 
morte jusqu'en 
18S9 le syndicat 
d'amurlissenient 
a relire jiour lui 



A reporter fl. 121,783,400 fl. 1,192,111,000 
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Report f1. 121,733,44)0 a. 1,1M,111,000 

Ont été ache- 
tés et annulés sur 
la partie de la 
dette non tirée 

1819 a. 5,000,000 

1820 9,000,000 

1821 10,000,000 

I8sa 10,000,000 

1823 S,000,000 
16S4 5,000,000 
1SS5 

1840 HK,000,000 

. 160,000.000 

. 200,738,400 

On a encore 



l'interfsUe de la 
detleanstro-bel' 
ge et d'autres 
dettes. . . û. ÏS,i 
dont les tirages 
raÎTaDS ont eu 
lien : 



A reporter, fl, 001,377,600 
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Report, fl. l»,nM,000â. 901,377,600 
eiil826. 120,000(1. 
1827 .322,000 
1B28 .872,000 
im .441,000 
1680 . 800.000 

l,6BB.O00 

18,848,000 
il. 014,833,600 

I Le syndicat d'amortisse- 
ment en possède 98,231,000 

qui prennent part aux tîra- 

Le montant total de la 
dette morte à la charge de 
l'état est par conséquent. . Q. 816,691,600 

Pour des iiucriptiona nliériearai à venir anr 
la dette morte, nn tirage postérienr de 1 à 300 
aura lien ponrchaqne année jusqu'en 1649. 

Les tirages annuels de 6,000,000 reprennent 
à partir de 1830 et nne pareille somme est alon 
à acheter et à annuler. 

Les besoins annuels de l'état pour les istérëti, 
les remboursemena et l'amortissement des deUea 
inscrites soDt à calculer ainsi ; 
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La àaUa réelle do S Ifi p. t„ (Iniegnhm > 
était an commenoament de 1830, 780 miUiona 
dont le* intrirâts à 1 p. t„ 
se montent à fl. lD,S00,00lt 

D'aprè* le* oammnnications 
officielles il se tronve restant 
de l'emprunt i S p, l* décrété 
le SS DUT. 1830, 8,000,000 fl. 
dont les intérëlfl m montent à 400,000 

De même des deux emprunts 
libres à 0 p. du IS avril et 
dnâS jnillet 1 83 fl .16,000,000, 
dont les intérêts se montent à . 860,000 

De même des bilicla du tp^ ■ 
sor mis en oircolation en vertu 
delaloiduSSnoTemhre 1880, 
9,600,000 dont les intérêts se 
montent à 870,000 

Les capilAiix des deux em- 
prunts libres à 5 p. °;o décré- 
tés le6 janvier et le 22noTem- 
bre 1 832son tde 169 ,iOO,000 fl . 
dont les intérêts se montent à . 8,470,0Q<^ 

Les tirages mensuels des 
100,000 &. restés de l'emprunt 
furcéâ 1 se muntciK à . «00,000 
A reporter fl. ^9 ,900, 000 
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Report a. 



39,000,000 



Il doit mter des obligatiom 
da ifadicat à 4 1/3 p. */, 
107,000,000 dont les intërUs 
se montent A. . . . .. . ' . 4,'&1S,000 

et des obligations dn syndicM 
à 3 1/2 p. îe, 100,000 fl. dont 
les intérèU se montent â . . . I,016,lt0a 

Le syndicatd'amortissement 
n'ayant pas publié le montant 
des lots [lotrenien) des domai- 
nes, qui à leur échéanoe n'oitt 
point été remboorsés , non* 
calculons les intérêts sur des 
probabilités à 800,000 

Le tirage des obligations du 
syndicat à 4 Ijî p. "/a et les 
paiemens annuels compren- 



Des 30 raillions obligations 
du syndicat à 3 1;2 p. 'f, et 
annuellement à ^nnuler par 
desachats 1 p. aux 300,000 
fl., nous y prendrons le cours 
à 70p. "/o ce qui ferait. . . 210,000 
Contre les fi millions du tirage 



nent. 



1,000,000 



A reporter 



fl. 37,7-43,300 
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Report fl. ^,743,800 

de la dette créée qai païae 
anaoelleinent en dette portant 
des intérêts , il faut acheter et 
anunlerde cette dernière dette, 

lionnée sur le lirage jusqu'à 
1849 de la dette nnjrte , le 
syndicat d'aniortisseuienl s'est 
procuré et annulé une certaine 
partie. Cette partienese monte 
pas d'une année à l'autre à 
2,000,000. Si nous déduiiOBs 
alors des 5 mittiona ci-desaua 
indiqués 2,000,000, il re»te 
encore à acheter de la dette 
réelle 3,000,000, que noua ad- 
mettons au oonrsdeMp.'^o à • 1,UO.OOO 

Or , les beioiiu annuela de 
l'état pour les dettes aéraient 

de fl. S9,183,B00 

Les autres besoins de l'état, 
en y joignant les dépenses qae 
réclame l'état de gaerre, se 
montent d'après les deuxbnd- 
geu de 1834 A ^ près à- • ' ■ 38,000,000 
Tottl. fl."7âj8»,800 
11. 
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Le ruontant des revenus des quatre derniers 
iiiuis de 1832 et des huit premiers mois de 1833 
a été porté par le loinistre des fîitaDces à peu 
près à 43,000,000 fl.; admettons qu'une a ug- 
mentatiun de 3,000,000 soit encore à obtenir 
et calcalons 11. 48,000,000 

Les revenus eitraordiDaires 
du syndicat d'amortiMement 
sont iiettcnjent connus. Uêooii' 
bistciit principalement eu 13 
p. "/o d'auginentati(«i mt la 
plupart des impAU , à l'excep- 
lion de l'impAt foncier, dnper- 
sonnel et la mouture, du mon- 
tant des domaines à vendre et 
des intéréta des obligotiansqui 
se troBvent probablement 
oore dans sea oo&ea. Cet ob- 
jets en déduisant lei fraiscon- 
sidérables de l'administration 
de cet institut ■ sont générale- 
ment estimés à 4,S00,000 

Ce qui lut. . . B. m,l»)0,000 
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Il se trouTerait donc nir les 
d4p«UM de. ..... 



. 79.ia»,li00 
fi. 16,683,500 



un défiât de. 



Admettons que la Bel^qne 
paie régalièrement ia part dans 
les intÂ^ts qni , â'aprti 1» H 
articlea, eit portée aannelle- 
ment à 



8,400,000 



il reste encore à oonriir . . fl. 11,283,600 

C'est, selon nous, le réiultalle plus favorable 
à tirer de la iiituation dans laquelle se trouvent 
les finanues néerlandaises ; car gilus on nppru- 
Tundira l'affaire et plus on aura de rairani de 
trouver les choses dans un état bien plus dëM- 
Tantageui que nous ne l'avons fait jasqa'ioî> 

Il n'est pcunt encore prouvé , du Nit«, qus 
la Belgiqae devra pa^r à la Hollande, apns le 
Uaité définitif, la aomme annuellede 8,400,000 
fl. pour lu intérètodela dette de l'éUt;HqiHaid 
même elle la fenil pour le numient, uoas arona 
toulidroit de mettre en donte la ouolinuatioD de 
«a arrangeiaens. S la Belfpqneie uonvait tont- 
à-rait sans autrw dettes , c«Ue charg® l*>i 
manderait d^à aiaes d'efiorts; mais, de même 
que la Hollande, la Belgique a dù stiuscrire à 
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des conditions onëreases poor se procurer les 
mpitanz qu'exigeait l'ëtat de guerre, et elle aura 
de la peine , une fois la pais rétablie , à couvrir 
les besoins de l'état par tes revenus du pays. La 
nation belge n'étant pas déjà aussi chargée d'im- 
pôts qu'elle l'a été sous le gouvenicincLil hollan- 
dais, il n'est pas à [irévui r que l'on cherchera à 
l'avenir à augmenter les revenus de l'état , par 
les mêmes moyens employés dans le ci-derant 
royaume des Pays-Bas. Or, si la Belgique veut 
remplir cet engagement, sans cette mesure, elle 
doîl »oir reoonrs aux moyens de crédit qui, 
pir leur natnra , sont ordinairement de courte 
dar^. 

Le ministre des finances , en calculant à 33 
mHlïbns le8d^n«u.de l'état, n'a pus songé aux 
rdiultata qn'entndne la guerre , même après 
le rétablissement de la paix. L'Angleterre et tons 
les antres états ont bien >auibl«nent ressenti 
CM fl&ts après les guerres de Napoléon , 'et 
la Hollande n'en sera pas à l'abri. Cherchons A 
balancer les besoins qn'entralnnait cet état de 
dhoses, par leséoonomies qui pourraient ae&ire 
en simplifiant les adaùnistrations trop di^>en- 
dienses, économies qne réclament les Étals- 
Généraux k chaque discussion. 

Nous aTons déjà remarqué qu'il se trouve en 
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Hollande deui caisses secrètes, celle dn syn- 
dicat d'anjortissement et celle des possessions 
(les Indes orientales. Il non» semble permis de 
présumer que des caisses secrètes répondent 
ù des besoins secrets; vouloir fixer le montant 
serait , en effet , une témérité pour tout homme 
qui n'est pas versé dans ces manœuvres; mais il 
paraît assez probable que ces besoins ne sont 
pas peu considérables , et nous ne devons pas 
laisser cette question intacte '. 

Il est plus qu'évident que la mesure des im- 
pôts doit éire à son comble , dans un pays sans 
grandes richesses de produclion , et qui , avec 
une population de 3 millions , est chargé de 4S 
ntillîonfl fl. de dépenses. 11 y a encore en outre 
des dépenses extraordinaires pour le ayndioat 
(Fainonissement ( 18 p. "/s d'augmentation sor 
la plupart des impôts) , ainsi qae pour les pr»- 
TÎBces et les communes ; le» besoins pour l'en- 
tretien des digues et machines faydratiliqnei. 
Nom pouvoni dono , d'apiéa les e&plkmtioni qaî 
ont en Kea dans la seconde chambre , ooneliire 
qoe la nation doit fournir aDnnellenient , ponr 
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les dépenses de tonte espèce, une somme de 70 
milUonaii Une telle charge pèse essentiellement 
sur la classe moyenne , et les vœux de s'en voir 
débarrasser sont aussi généralement que hau- 
tement proclamés. 11 est donc fort douteux que 
le gouvernement soutienne encore long-temps 
le taux actuel des impôts. Des voix énergiques 
se sont fait entendre aux États- Généraux pour 
déclarer l'impossibilité de continnerun tel état 
de choses. L'expérience nous apprend queTaiig- 
menlation continuelle des impôts dimiriue le 
tuontanl des revenus, è mesure qn'ils détruisent 
l'aisance du peuple. La décadence des anciennes 
bbriqaes hollandaises, jadis si florissantes , est 
«oniidérëa , par des pononne» olaitroyantos, 
QOBUe «M aaite dw i^>6to nr les pramien be- 
raiei de U Tïe ; ipumA même nou «dmettrioiu 
ipM d'autre* einDUtancea a'y aéraient joîales, 
il o'mi aérait paamoiw vrei que l'at^gimataliM 
du aalaire, dans maa proportioa tonjoun croi»- 
unte, devait entrainor û oh trie dea &bnq«es. 
Il est vrai qœ la Hollande est qiéoiidaDMit 
oowmernante, mais le commerce ne supporte 
pas non plus cette augmentation de charges , 
attendu que la Hollande, par sa position géo- 
graphique et d'autres relations, n'a servi qoe 
comme intermédiaire , et que par la grande con- 
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cnrrenoede Hunbonrg et de Brème, elle ti'ofiVe 
plus les méion rMsonrcet qo'antrefoM. La Hol- 
lande ne protège paa non ploi cette «ource im- 
portante de proapérM par nn Urtf de donanea 
qui ikoliterait l'eotrrie. Il eit vrai que la plu- 
part dei ootroii ne sont paa aaHÏ âerés on Hol- 
lande que dsna beanoonp d'astres pays; mais ils 
ne aoiit encore nnllement en rapport avec les 
beBoinBd'ulicomoiercepuremeDtiDterniédiaire. 
Cet exposé sur les finances ne me permet pas 
d'approfondir davantage celte question impor- 
tante ; nous l'aTons dn reste déjà largement 
traitée, dans un ouvrage précédent intitulé : 
Éelaircuseinent dm HèbaU lur la liberté du Com- 
merce et le syÊtème prohibitif dans let Payg-Bai. 

Couvrir un déficit , comme nous l'avons indi- 
qué par les moyens de crédit , entraînerait une 
si prompte augnmntntion dans les intérêts , que 
la situation de l'état s'augrnverait presque visi- 
blement. Le ministre des finances a de nou- 
veau proposé la création d'une nouvelle dette 
de 10,340,000 f1. portant 9 p. "j^ d'intérêt. 

Un état qui dans ses arragemeus marelie nu 
dépit du boD sens , ne doit jamais offrir que des 
résultats aussi tristes que ceux que oons raums 
de signaler. Le mal s'était déjà profxHidëment. 
enraciné, lorsque , pour apaiser lea États-Gë- 
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aéma. nr le mot définit, qui rapuùiuôt i (ont 
tntlant , on mtrodnùît le fameux inatiUit du ajn- 
dioat d'amortÏMaiiieiU ; institut en defaort dn 
fOUTOir dea États-Généraux , mais auquel ou fit 
une dot de : 

94 milli(MU à 3 IjS p. de dettes , 
116 miUioiu kAlflp.la d'obligidîona ; 

avec l'aotorisatioa de vendre lea domaines qui 
rapportent an bénéfice net de l,7K0,OOOfi.; sans 
songer, le moins da monde , au moyea de cou- 
vrir les intérêts, et à la perle des revenus des 
domaines Tendus. Un moyen de ce genre doit 
paraître si extraordinaire, qu'on est difficilement 
tenté de ne supposer que de l'ignorance à son 
auteur ; des intentions cachées; l'intérêt particu- 
lier, doivent selon nous y avoir joué nn grand 
rôle. Il est tout simple que ce remède devait 
proiupteraenl accroître le mal , et il n'a fallu 
qu'un événement un peu marquant , comme la 
séparation de la Belgique et l'état de guerre , 
pour pousser les choses , en peu de temps, la 
point uù elles en sont aujourd'hui. 

Nous n'avons point encore remarqué, qu'il 
s'agissait sérieusement , en Hollande, de remé- 
dier au nia) qui conduit à grands pas vers une 
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deilruotion complète , pour antint qae lei àr- 
«QiHtuicMleperraeUaient. Le ungnlier anwi' 
gement dos budgets néerlandais ne donne pas 
lien de le croire. Nous aTons énmaété quatre 
budgets ; ils prosTent , d'après les débats les 
plus réoens .* 

1 . Qoe les impAts ordinaires n'ont pn jnaqa'ici 
suffire anx dépenses , et qu'on a d&aroir recours 
■oit a D syndicat d'amortissementjsmt au moyens 
de crédit. 

i. Que les dépenses que réclame l'ëlat de 
gnerre auquel snccédera une longue liste de 
pensions, tloiventétrechercliées dans lesmoyens 

du créi]i(. 

3. Qne les manceuvres du syndicat d'amor- 
lissement restent on secret au yenx des pro- 
fiines et que 

i. Les possesaiona des Indes orientales rira- 
lisent sous le rapport du secret areo leur digne 
prédécesseur. 

Il y a par conséquent, dans ce petit état, 
quatre grands ménages ; et il est parfois Eort 
difficile de savoir à qni attribuer telle ou telle 
■ 12 
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faute. Tout particulier, dontles affaires seraient 
ainsi fgéréei , se trotiverait bientàt dans la plus 
grande confusion. Les aftairiîs d'un étnt, dont 
i'intérét priyé ne rt;f[l(î pas la m.ircSiP , peuvent 
d'autant moins échapper à ce désordre. 

C'est par la nécessité que l'on doit imposer 
de l'économie i nn état ; car il y a trop de geai 
intéressés à s'y oppuser, et cette nécessité ne 
peut être provoquée aussi Inng-lerops qne deux 
caisses secrètes se trouveront à la disposition 
des personnes chargées de la dépense , et qui 
seraient en effet fort embarraasëes de BOnmettre 
auxIÈtats-Généranx l'emploi d e oertainH chiffres . 
Que l'on ne s'étonne dono plna des efforts du 
miniBtre des finances pour la conservation de* 
caisses secrètes. 

En jetant nn regard scmtatenr sar la vérita- 
ble position dn ménage néerlandais , on ne 
pourrait s'empêcher de croire , que ceux qui 
jusqu'ici l'ont arrangé à leur façon , ne sont 
noUement empressés de voir renaître la paix , 
afin que la nation tranquille au dehors ne puisse 
jeter an coup -d'œil snries affaires derintérienr. 
Nous sommes donc tentés de présumer que la 
crainte de celte réaction a grandement influé 
SUT les affaires que la conférence de Londres 
dierohait en vain à arranger. Un mal aassi pro- 
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fundément enraciné que celui des finances néer- 
landaises doit aToir pris son origine dans des 
causes dignes d'un examen approfondi. 

Le premier fondement de cet état de choses 
se trouve dans la conduite du gouvernement 
lors des premiers besoins extraordinaires qu'en- 
train aient après lachute de Napoléon , la guerre 
et la régénération de l'état. Les sentiniens de la 
nation n'auraient pas alors causé la moindre 
iliffîcnlté si le gouvernement ayaït voulu se pro- 
curer les moyens nécessaires pour les dépenses 
extraordinaires de l'État, par un emprunt forcé 
à des intérêts mudérés ; mais au lieu d'uvoir 
recours à des moyens sages et prudens , on fit 
un emprunt moitié forcé et moitié libre , en y 
joignant une des plus grandes opérations finan- 
cières. La dette totale de l'état reçut une élé- 
vntion proportlDDuée ans capitaux , aar le pî«d 
da 3 1/S p. "t, d'inlërât, al les dsu tien biffés 
BOUS Napoléon furent rappelés à la ne moyen- 
nant le tirage annuel de S millioni fl. G'ast de 
celle façon que l'état , renonçant àlapoinbilité 
de se soulager de sa charge d'inlârét* en saa 
d'ëTénemeiiB , reçut une augmentation annuella' 
de 5 nûniona de fl. »r la dette portant desin- 
iér4ts. Ponr prëvonir oe mal, on chercha à aohc' 
1er etàananler, pour one Kiinine égale, des obli- 
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gâtions de la dette réelle; mais une caisse 
d'amortissement qui n'est pas fondée sur un vrai 
sorplos des revenus de l'état , ne doit être con- 
sidérée qne comme une chimère. Et nous ne 
voyons dans le ménage néerlandais rien moins 
qu'un surplus; car toutes les administrations 
ont éle dès l'origine portées sur un pied trop 
élevé, de sorte que même sansla faute énoncée, 
l'état aurait dû s'attendre à des dé6cils. Crai- 
gnant par de nouveaux impôts de faire connaî- 
tre à la nation cette double faute, on ne put 
en chercher le remède que dans des moyens de 
crédit, qui devenaient d'année en année pins 
onéreux. Â peine dis années s'étaient écoutées 
et les finances se présentaient déjà soas une 
forme tellement effrayante , que tont observa- 
teur tant suit peu pénétrant y eût découvert on 
avenir très sombre. 

Cet état de oboses ne laissa pas d'être attaqué 
cli9«dem«tt ; oe ne forent cependant que quel- 
ques Toix détachées qui se prononoôrent hai^ 
temmt contre un mal qui, aveo le temps, de- 
venait » visiblement dangereux sous Uen des 
rapports à la sécnrité des propriétés , base prin- 
cl^le de la société. D'ailleurs, les Méeriandaia 
du nord ne se sont jamais distingués par une 
pvtioipatioa aetive aux afi&ures publiques; à 
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nuriu que le*. circomtaaoes ne les y forçaiient, 
leur vertu ciriqDfl te montrait toujours d'une 
Mture punre. Le riAe oapïtalÏBte tnmvaU 
encore par 1m empmnu l'oocMion de placer 
■on argent à des intérôt» tràa éle*ét, et éUooit 
par le bénéfice momentané il te sonoiait 'pen de 
l'aTenir, Quant à la Belgique elle ne partidpait. 
que bien peu aux emprunts , et le système des 
flaanoes adopté par le gouvernement lui était 
fort indifférent aussi long-temps qu'il n'en ré- 
«ultait pas d'augmentation dansles impôts. Voilà 
bien des élémena favorables pour la continua- 
tUKi des opérations financières du gouverne- 
ment , mais ces opérations furent aoavent d'une 
nature telle que l'on ne comprend pas comment 
elles ont pu être adoptées par les Ëtats-Gcné- 
raux, puisqu'il y avait des hommes énergiques 
qui représentaient les mesures du gouvernement 
sous leur véritable jour. Nous ne puuvuns donc 
l'attribuer qu'à l'influence extraordinaire ment 
ntiisible de certiiinea institutions du pays, dont 
se servait le gouvernement , et parmi lesquels 
figure en lète la loi fundamentale de 181S. 

Les Pays-Bas du nord adoptèrent cette loi 
sans résistance dans un état d'ivresse, comme 
si par la nouvelle dynastie tontes les plaies que 
leur aTail laissées le joug étranger , dévaienbie 
12. 
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guérir d's)1e»-nèiDM.' Cette tnraoïMtanoe se pré- 
seatait tout antrament en Bel^^a , car là le 
goumnement ne pat otoniri'adbénoB qu'en 
mettant «u nombre des rot» affirroatib, les voix 
I. Cet acte , tont arbitraire , 
1 geriues de mécuntente- 



Noua troavona quelque explication sur la 
vraie tendance de cette cunstitation dans le 
rapport suÎTant, fait par la commissioD chargée 
de la réviBion et exposé le 13 juillet 181S : 

Il Nous n'avons pas eu l'orgueil de tout pé- 
<i nétrer , la prétention de tout régler. Nous 
IL avons Taitla part de l'expérience future, etau 
'i lieu (le dispositions décisives et tranchantes, 
Ci nous avons souvent posé des pierres d'alten- 
» te , où votre sagesse , éclairée par le temps 
« et par d'autres conseils , placera des iostitu- 
« tions qxà sont plutôt indiquées que fixées , 
s et qui compléteront, ums lenteur comme 
« san* précipitation , l'édifioe dont dooi avona 
u Halenwnt tracé les diueaaîoiu et fixé les 
•I baaei. k 

jytfrèa de semblables eiplicatioiiB, on serait 
tenté de regarder ce document comme projet 
d'une constitution plutftt que comme la cmsti- 
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PasMiit à U oonudératiOD de quelque» par- 
tis* de cette loi fondamenlale , duui mninet, 
par h nature de notre oipoië , restrdnts à Uin 
connaître Mulement , comment les conaeillera 
de la couronne ont pu se procurer, par otite 
loi. Due îoflaence telle qu'on ait pu introduire, 
dans un état constilutioncl , un systèmo de fi^ 
nances aoBsi ruineux. Nous n'observeroni pM 
l'ordre régulier des articles de cet acte, nwia 
bien celui en rapport avee notre travail. L'in- 
terprétation et l'exécution des lois est sans con- 
tredit d'une plus haute importance, pour le bien 
être d'un pays, que la disposition des lois mêmes; 
et ceci trouve essentiellement son applicatitm n 
la loi fondamentale. Noua avuns d'abord, quant 
à cette question , à signaler les arrêtés relatifs 
aux élections des députés , qni , en présence de 
la couronne , avaient à représenter \ei droits du 
peuple. 

Ces arrêtés, dans les Pays-Bas, ne ressem- 
blent nnllement à ceux des autres pays cunsti- 
tOtionncU. 

Le § 6 de la loi fondamentale est ainsi conçu : 
u Le droit de voter , dans les Tilles et les cam- 
« pagnei , ainsi qtw l'admisnbilité dans les ad- 
u ministrationa prorincuales et locales, est régi 
« par les stalats provintHanx et locaux, ■ 
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D'après oei statuts et le» arrêtés ultéiiflon 
du § 13<4 de la loi fundaneatale , les ciloyans 
parant ane certaine aomine de oontribatioiu 
directes, m trouTaient éleotenrs ponr élire des 
éleotanrs'; ces ëlectiom m faisaient par des Inl- 
lets oadietés qoe l'on venait cberdier à donù-' 
elle. Les fonctions de ces ëleot&nrs sont, d'après 
le § 133, de choisir les membres des conseils de 
la ville et des co m m unes. 

Les conseillers des villes et des communes 
choisissaient les membres des états provinciaux, 
qui avaient le droit exclusif de nommer les mem- 
bres de la seconde chambre. 

§ 144 de Ih loi fondamentale : 

« Les états des provinces nomment ôans ou 
N tirent de leur sein les membres de la seconde 
■1 chambre des États-Générauï. — Ils les choi- 
i< sissent , autant que possible, dans les diverses 
" parties des provinces. » 

Les étals provinciaux ee composent de trois 
États : 

1. Les nobles et les chevaliers , 
S. Les boorgeois dea villoa et 
3. Les habîtaiis do plat pays. 
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Le nonibrc des membres est, d'après le § ISO-^ 
à fixer par le roi. D'après le § 137 le roi nomme 
des commissaires qui président aax états pro- 
vinciaux. 

C'est ainsi , qu'avant de paraître dons la se- 
conde chambre , on soumet à une triple filtra- 
lion le principe qui devait émaner du peuple. 

Ni les conseils des villes ou des communes , 
ni les états provinciaux ne procèdent publique- 
ment à leurs élections. 11 est alors à suppuser, 
par la manière dont se font les élections, que 
jadis tous deui furent le siège d'un principe oli- 
garchique , qui ne disparaîtra pas de lui-même 
par la simple annonce d'une constitution. 

Le nombre des membres des étals provinciaux 
étant passablement resireiat , il doit être facile 
aa gouvernement de décider les élections de la 
■«conde chambre selon sa fantaisie. Il serait dif- 
ficile de croire que les conseillers de la cod^ 
ronoe aieot laissé échapper une telle ooCBsion 
de repousser de la ohambre des libéraux olair- 
TOfana, qui pèsent leurs votes coiudentiense- 
ment d'après les intMU de 1a nation. Si l'in- 
flnence des oominissaireB du gonvemement n'est 
pas lonjonrs dëdsiTe , elle l'est cependant trop 
sonrent plus qu'il n'est à déarer. Noos noae 
remarqoé plasienrs fois , que des membres di»- 
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fiDKaà déa ÈMâ-Géairsax , repréuntatent 
que 1m nUHires prina par le gouTcrnoment 
ëtaienl Doisiblea , n'ont plu été réélu aprèi 
l'expiration de loura fonctions. 

Les soins extraordinaires qae l'on nvait em- 
ployés pour repoasser le principe démocratique, 
ne nuus paraît diins aucun pays mains néces- 
saire qu'en Hollande ; car le Batave est ordinni- 
rement d'un caractère paisible , et dans toutes 
ses relalions civiques , sans passions et sans dé- 
sir de s'élever au-delà de sa sphère. 

Quant aux membres de la première obarabre, 
c'est le roi qui , d'après le § 90, les choisit à vie, 
dans le nombre des citoyens qui ont rendu de 
grand)! services au pays , ou qui se distinguent 
par leur naissance ou par leur fortune. 

L'influence du gouvernement sur la compo- 
sition de cette chambre , doit par cmiséqueut 
élre plus grande encore que sur la seconde 
chambre des États-Généraux. 

La première chambre délibère à huis clos , et 
n'a jusqu'ici porté que fort peu de décisions , ce 
qui du reste n'est pas fort étonnant, en consi- 
dérant ce que noua venons d'en dire. 

L'opinion publique la considère oomine une 
imitation bien pea heureuse dea antraa eonsU- 
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tutioiM, oorome une plante k laquelle le soi hol- 
landais n'est nallement salutaire. 

Elle est, du reste, privée de laplDabeUepv^- 
relative d'un corps législatif, pnkqn'cUe ne 
jouit pas du droit de proposer dea lois à 1« cou- 
ronne. Ce droit n'est aooordë qn'â la Mconde 
chambre , en vertu du § 114, ainù conçu t «Le 
H droit de provoquer une déUMnitioo du Étati 

■ Généraux , sur une proportion à &ire an roi , 

■ appHtient ezalwiTement anx membrea de la 
« aeceade chambre. ■ 

& vàe tétie propoaitînn est adi^ltfe dana la 
aecondetdumbre, oni'adnme, d'aprèile§llfi, 
i la première, laqnelle, d'aprèa les § 116 et 
117, peut l'appronrer ou la rejetter. 

Le § 118 donne le droit an roi d'accortlcr la 
demande faite par les Ël a (s- Généraux , ou de la 
rejeter , lans motiver ta résolution , en répon- 
dant : 

■ Le roi délibérera, n 

Il en résulte . que les conseillers de la cim- 
roiinc possèdent les moyens les plus étendus , 
de contrebalancer les délibérations libérales 
dans l'intérêt de la nsEion, tant par leur in- 
fluence sur les élections, qae par le rejet pur 
et simple , el non motivé des propositions ten-' 
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ànnt à obtenir des BiuélioratiiH». Il faudrùt 
bien pea canoalbre la nature de l'homme , pour 
ne pM être penn4d4 que le gonremement o'a 
pas amplealeot profité de oes avantages. 

NoiuaTona d^à, à plusiears reprises, men- 
doBité lemode singulier de roter le bsdgetaom- 
mairemenl, et non par ^rtie. Les défenaenra 
deee sfitAmese reposaient sur le §1S1 de la loi 
ftHiflnnientale : 

n I/C budget des dépenses du royaume doit 
s avoir l'assentiment des États-Généraux; il eU 
H présenté par leroi à la seconde cb*an]bre dans 
« la rénnion ordinaire. » 

Il est vrai que cet article ne prescrit nulle- 
ment de Toter le budget par partie, mais il 
n'exclut pas non plus cette manière d'agir BCru- 
puleusRment, Nous savons, que dans le cas où 
la loi ne s'ei pli que rail pas clairement, il est, 
dans le principe de droit , de se rapporter nu 
bon sem du juge. Curanienl dune veut-on accor- 
der le bon sens avec le principe de voter le 
budget sommairement ? Il en serait de même 
avec le négociant qui , en vertu d'une loi , n'au- 
rait pas le droit de vérifier ses comptes , mais 
bien de les adopter ou de les rqeter dans leur 
ensemble. Il sitdono ërident qu'une influence 
tpule particolière a dà Aire exercée dans la 
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chambre, pour faire adoptweetts interprétation 

<le la ]oi. 

Le§ 127 dit du resle : 

>L Lea dépenses de chaque déparlement d'ad- 
« minislration générale sunt l'objet d'un cha- 
i< pitre séparé du budget , etc. « D'où il faut 
conclure, selon nous, qu'il était dana l'inten- 
tion du législateur , de voir délibérer les Ëtota- 
Généranx , aépsréBDent nir obmaii dea oha- 
pitro. 

La Im fondamenlaie s'attache areo un soin 
particnlin à abréger les délibérations sur le 
budget, poiiqHe, selon les g 123 et 124, les dé- 
pense! ontinaîrea et les mofens d'y pourvoir , 
doireot Mre arrêtés pour dix otis. Lea dépoiua 
ex^aordiBairea , inapiéTiun et ioGerlones aont 
aeviei (DoiiiÎMa àdea ^Êemioaê «nomeUes. 

IL est fort douteux que les dépensei ordi- 
nairea et lea moyena d'f ponroir, puiaMnt être 
anrAtéade manifa» i ce qnll n'y ait êmaan chan- 
geiMiiteatenUaldaiH le conrant de «sa; 
le cas échéant , le de- la loi est manqué. 

Use constitntion , aans la rasponnibilîté des 
ministres , ne peut offrir qu'une bien Eaible 
garantie , et cette responsabilité est josqnloï 
refusée dans les Pays-Bas. Toutes les actions des 
mmiatres penront, en cas de besoin , âtre coQ". 

AFBiqO EIBTOBiqVa. 13 
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verles du manteau de la majesté du Ln'ïne. C'est 
eii vain que des voix énergiques se sont élevées 
aux États-Généraux , pour remédier au mal. 

D'après le § I7g le paya doit avoir un tribu- 
nal supérieur , portant le titre de Havte-Cour 
de Juêlice. 

Quant à l'étendue de a'e> fonolioni , 1b § 177 
prescrit que : 

' ■ Les membres dei Éf att-Génëraax , le* olirfi 
a des départemens d'administration générale', 

■ les conseillers d'Étaï et les commissaireB da 
« Roi dans let provinoes , sont jniticiablei de 

■ la Haule-Coar, pour tons délits commis pen- 

■ dast la -durée de lenn fonctions. 

« Pour délits oommie dans l'cxmvioe de leurs 
« fonctions , ils ae • peuTent être poursuivis 
« qu'après que les États-G^éranx ont antoriaé 

■ la poursuite. i> 

Ii'înstitfltiou de cette cour de justice n'est 
restée jusqu'ici qu'en projet ; elle devait se faire . 
conjointement avec l'introduction d'un nouveau 
code. Nous savons que l'on y travaillait dés 
l'origine du gouvernement actuel , toujours sous 
les auspices du ntinistre de la justice j mais 
malgré cette longue série d'années, durant les- 
quelles les États-Généraux délibérèrent , cette 
œ|ivre importante n'est point encore achorée. 
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La justice dans le» Pays-Bu rapOM donc sur 

Une ordunnance du S octobre 18S3 , rédigée 
sur lea conseils de l'intenduit des forêts des 
provinces du Nord , des ministres de l'intérieur 
et du fF'alerilaal , { c'esl \à l'indication delà 
feuille ofliciclle, n° -i-'ij est Tenu combler la me- 
sure législative. En vertu de celle ordonnance 
les plain les judiciaires contre des uutoritës ou 
des employés , ou les plaintes pour des affaires, 
qui, d'après les lois ou les ordonnances, rentrent 
dans les attribudODi da poiiTOir uUiiiaiitrfttif , 
appartiennent ans gcavenuon de* prorinoea 
qui prononorat idon leur bon plainr, ordon- 
nent qoe Ifl pouvoir adminiatralif y întenrîenne, 
onârrMentleapounnitesjadioiaires. 

Cette ordonnance , quoique restée sans pon- 
Toir légal, «t encore en pleine Tigoear dam cet 
état owutitutionnel. Elle a surtout aufmenté 
le nombre des mécontens en Belgique , et oa 
l'en plwnt encore beanconp en Hollande. 

C'est en vain qné nom cherchons , dans la loi 
fondamentale , des arrélës qui autorisent le 
■auntim de cette ordonnance. 
- Le§l<ffidit: 

M Le poOYOÏrl^ilatif eateseroé concnrrem- . 
H ment par le roi et par lea Étati-Gdnéranx. ■ 
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Si la Mgblatare doit le faire concurremment 
avec le roL et les États -Génénux, il est évident 
que les ordoonancei relatirement à l'ordre ju- 
diciaire , qai se font dans des cas pressons , et 
pendant la clôture de la chambre , doivent 
élre soumises aux délibérations de la chambre 
lors de sa prochaine réunion. Le sixième cha- 
pitre de la loi fondammlale ( § à 70 ) concer- 
Btitt U fjcéngità'n royale, me parait donc trèi 
dëfiMtnanXrtilandnqa'ilBQ traite pas cet objet 
ImporlMt. Lh ÎDimiions du législateur ne poa- 
TOBt eepcadrat pM.i'y méconnaître , ai noiu 
aoniidAroo» qoeJsSfiS, en vertu duquel la 
rai pent aooonkr dw dispense* pendant la 
idâtnre dai cbimbfw , m tennios ainsi : 

« Le roi donne oonnaimnoo aoxÉlats-Gé* 
tténax de tORlet les di^esMa qa'ÎI a aooordéea 
dam l'IntenraUe d'mw Mwoa à l'mtre. > 

C'est dn reile on déi prenuenpriBoipea, daaa 
chaque légialation franohe et loyale , de ne j»* 
mais interpréter, an préjudice des citoyens, leg 
dtscnssions donteuses avec les autorités admi- 
nistratives. 

C'est chose carieoie en effet de voir une or- 
donnance, qui , A enjuger d'après l'introdoc- 
tion, n'eit que l'osovre de l'intendant des forêts, 
qqi eseroe no plnf grand pouvoir devant les 



Digitized by GoOgle 



_ 185 — 



coars de justice qne resprit de la loi fonda- 
menlale. Nous orofons tronver la source de ce 
mal dans le provisoire de l'ordre judiciaire, 
qui , ne permettant paa la nomination à vie de» 
juges, soumet leur position au bon plaisir du 
gouvernement. 

La loi fondamentale s'exprime autrement 
sous ce rapport , et offre aux juges la garantie 
nécessaire ; car toîcÏ le § T 8(! : 

u Les membres de la haute-cour , des conrs 
K provinciales et des trlbuuauï criminels , ainsi 
H que les procurears-généraux et antrei offi- 
u ciersministérielsprèsces coanet tribuan, 
« aent nommés a vie. 

n La durée des fonctions des antres jages et 
u officiers ministériels est fisée par la loi. 
« Aacan juge ne peut être prirë de «a plaça 
■ pendant U darée légale de ses fonctions, que 
« sur sa demande ou par un jugement, n 

11 rétalte très ^idemment qu'il n'y a pas , 
d«iu Iw f «7t-&M , dfl joga «après duquel lu 
babitans , en cas de préjudice concernant le 
droit de dtojen, pourraient obl«nîr justice sur 
AefiK. 

Que l'on calcalemaintenanttqnteslesùiiqidtéB 
qui dotrent s'en snirre , on cffluidéraid sartont 
que les ministres dans leur réponse au plain- 
ts. 
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tes adreasëea , ne moliyent jamais la décision j 
et c'est de cette façon que le citoyen est con- 
linueilement exposé n l'arbitraire des anloritës 
administratives, ce qui conduit facilement i 
une anachie bureaucratique '. 

L'art. 179 attribue à la haate-cour la sur- 
Teillance de l'administration judiciaire; de sorte 
que son installation rendrait inotile le minis- 
tère de la justice. C'est là qu'il faut chercher les 
causes des r^rds qu'elle éprouve. 

Malgré les nonUirenseB observations que l'on 
a &dtei dapnu long-tempi aux États-Gënéranx 
et en dehors de la chambre légblative sur la loi 
fbnâftmentale , on a omis le § 60 , oi^ l'on n'en 
a parlé que très Tagoement ; et c'est prëcisé- 
mmt cet article qui par son infloence directe 
et indireole sur le corps de Tétat noiu fuirait 
digne de'cunndérationa toutes partionlièrei. ' 

Cet article est àÏDÙ conçu : 
■ « La direction suprême des colonies et des 
« possessions du royaume dans les autres par- 

I U noua • M M«< pu HBt pRW» £|Dg a* M, ifiM , uHii i>t 
AwMrdn on papil l^H|iitTivq| p«v du l«4BDal>du dui 11 

CM ailMilBI, !■ ppliM Blip01«H H felltlft lUwpM ■■ hllMT. 

■iilnxdi31flfl.,minc««iirlEiusH tïIU dt fnnin» •> ttfMjmi 
<u< a w piinU M ndii^ i<c1wrtiMii ■«iMi* , rt» ai «I M> 

H pvnr rfnllâl qnv 11 f^fHH pan «t liippli i rtftiil 
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■ ties âa monde sppariient exeliuiTement an 
n roi.» 

Son influence directe consiste en ce ((ne lei 
ofiàïres dea colonies et des possessimis sï iinpor- 
tantcB dans les Indes orientales se trouvent 
totalement séparées de l'état constitutionnel, 
attenda que les États-Généraux ne penveat j 
exercer aucun contrôle. Il est dans le pouvoir 
de la couronne d'administrer ces pays comme 
domaines particuliers et non pascomme posses- 
sions de l'état. Il est presque évident , en remar- 
quant les renseigneinens insignifians qu'on en a 
donnés jusqu'ici auxElats-Généraus , quecette 
première considération est la plus juste. Dans 
des besoins es: Ira ordinaires , que nous avons 
eu occasion de remarquer , on a cependant eu 
recours aux États -Généraux , et c'est à cette 
occasion seulement que l'on Gt quelques faibles 
révélations, sans importance aucune. Le nou- 
Teau budget porte que les frais du départe- 
ment dea oalwiies' doivmt itn ^s entière- 
ment nr la caîMe des pouwuona des Indes, 
de lOTteqDeleaÉtala-Gëiiëraax peuvent encore 
moins s'oeeaper des intérêts des possessions 
d'ontra-mer. Les «liteB désavantageuses de pa- 
TeîHea relations nons frappent déjà par cette 
senle con^ération , que la caiiae des poma- 
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siong des Indes orientales a dû prêter son nom 
pour des emprunts , dont une grande partie du 
montant, sel oa l'assertion d^jà mentionnée de 
Candfl ten Brink , n'«at Dolleimat purrcnneà sa 
destination. 

L'influence directequenienticent d'exercer sur 
la marche des affaires les possessions im portan- 
tes, nouf Bembie encore bien pins considérable. 
C'est BUT lliistoice ancleone et raodenie qu« ra- 
poMnt ka pnoTei de cm renarqaea. Gei poa- 
sflBsioaB sont oonquîses ; et nous avons vu que 
tooB les diata, qui ont fait des conquêtes im- 
portantea, aani avoir promptanent confonda les 
intéréte das oonquérani aTOO o«dx dessubj ugaés , 
ont , an moment de la notoira , déposé les ger- 
mes ds leur définie. C'est ce qui est prino^aJe- 
mffiit arrivé dans les possesaioas conquises daaa 
un paya iloi^é. U est vnù qo'cn éteodant le 
tenitoirn, le gmiTernemant^rouTe de grandes 
dUScnltés A anrvailler ka difii^entea brandies 
d'administration «t à prévenir les abas. Ce n'est 
cependant pas lè, à ce qu'il nous semble , qu'il 
fant chercher les motifs de ces arrangemens;nous 
serions plutôt tenté d'en trouver les causes dans 
des raisons morales. Le pouvoir devait néces- 
sairement gagner une influence extraordinaire 
SOI toat le uorps de l'état , en s'arrogeant le droit 
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de disposer de toutes les faveDri et des place- 
inms avantageux dans les administrations des 
pays coaquis : car la nature de l'homme est lon- 
jonrs la même, t'andité des richesses et des 
jouissances l'emporte peu à peu sur les Tertus 
civiques. L'intérêt de la nation n'a jamais été 
mis dans la balance avec les distributions de fa- 
veurs. Ceux qui exerçaient le pouvoir se sou- 
ciaient peu des intérêts et des besoins dn peu- 
ple, et c'est ainsi que les institations les plus 
brillantes marcbent à leur décadence et entraî- 
nent la chute des états. 

Home conquérante nous sert d'exemple frap- 
pant ; l'empire Perse et Macédonien , comme la 
république des Cartbt^Doii, peut nous offrir, 
en grande partie , les même* canseï qui ont pro- 
duit les mêmes effets. 

L'Eapi^e et la Portagal noua eo donnent 
onanouTelle preave* L'Aat floriaiant de ce paya 
a cessé avec la conquête des riches possessiona 
en Amérique ; possesiions si fertiles en métaux 
précieux et abondantes en produits d'une an^ 
nature. Malgré les grandes ressources que lenr 
offraient les tréion de ces poisetùons , ils des- 
cendirent de leur première hanlenr politique , 
jusqu'à l'état înaignifiaiit où ils lanpùaient an- 
jonrdliui. Ces rioheHOf ne servirent pas même 
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àTaisancèdeUnation, qui diminuait chez em 
à mesure que les autres prospéraient. A quel 
autre motif peut-on attribuer cette Jécadence, 
si ce n'est à l'influence qu'escrçait le gouverne- 
ment sur le corps de l'état, par ta masse dea 
placemens lucratifs dans les riches possessions ; 
placemens qui les avaient mis à même de ne plus 
s'occuper des besoins de la nation , île négliger 
ses intérêts 7 Sans cette influence si nuisible, Ia 
nécessité aurait appris à ces gouvernemeiu i 
rendre bommage aux principes d'aue oi^niSA- 
tion salutaire , et à réduire it lenr Juste Tsleur 
les maïKBuvreA des eoelési«itiqties et des mi»- 
net. Les snites désattreaiM qu'ameOft un tel 
état dediosoiise sont déclarées de la manière 
la plus frappante, et trop visiUenumt pour ré- 
clanier d'antres explioations. 

Les pouessions anglaïws des Indes sont , par 
rapport à l'An^elerre , en ceftparant les «ve- 
nus , à pen près ce que les possesaiona d'ontre- 
mer sont pour la Bollande. Mais l'Angleterre, 
dans son administration , est loin de mépriser 
l'exemple des autres. Il est, depuis long-temps, 
reoonnn que c'est une absurdité des plus gran- 
des , que de laisser une société de négocians 
dominer nne population de plus de 100 mil- 
lions ; mais on a été persuadé , d'nn autre cùté , 
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que le mal nurail elé bien plus grand , en con* 
fiant ce pooToir aux mains à'uo ministre, qui 
par la maise des faveurs à sa disposition , aurait 
gagné une influence immense sur le corps de 
l'ëlat , et voulait détruire an fur et a mesure les 
phi8 belles inatitutioni du paya. C'ett par cette 
niaon qu'on « retiré A la emnpaguie dos ludea , 
lors de la dernière réviaÙHi de la câiarte , le 
monopole dn commerce , en lui laiaaant le gou- 
Tememenl dn pa ja , aona la anrreillance da par< 
lemeol. 

, Ladifférenoeentrelal^'alationn^landoiae, 
par rapport au gauTernement dea posaefriona 
iadiennee, et la légiilalion anglaîie, ai grande- 
ment aalntùre, dwt aana douta noiii frapper. 
Il eat vrai que l'anoiemie oompagnie des Indea 
ItoUandaiaei est morte par lei vicea de aon in- 
stitution oligaroliique, et n'a laissé que des sou- 
venirs peu agréables : mais ces impressions 
désavanlagenses n'auraient pas dâ inflaencer 
l'esprit du législateur au point de lui faire né- 
gliger les plus ehers intérêts de l'État. Une 
monarchie couititmtwitiulle peut Eadlement se 
régénérer en une monarchie patriarcale, si on ne 
prévoit pas l'inlluence des riches possessions 
d'ouire-mer, et un tel amalgame ne peut être 
qiïe furt désastreux pour le corps do l'état. 
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Nom n'oÊttM pu indiquer jnaqn'à quel point 
ce mat , qui ne se propage adraiiement qoe par 
gradatioDs , a'eat déjà gli«é daiu le oorpa de 
l'dtat nëflriandaù. Hais >on existenoe se Krafire 
plus de doste , si nou ooiiiiddroiu , que pour 
remédier aux matuc fioanàers qui vont toigoors 
croissaDt, un projet da loi tendant à la création 
d'uDe caisse secrète , dotée de plus 4e 200 nîl- 
liona de 11. de crédit, a pa passer dans la eham- 
bre , sans lui accorder le moindre droit de ctm- 
(rôle sur l'emploi des fonds. 

Lorsque quelques ministres des finances, 
hommes de spécialité en ce point, avouaient 
franchement en entrant en fonctions que leur 
nomination à un poste de celte importance , était 
une vraie calamUé, puisqu'il* n'y entendaient 
rien : ne doit-on pas supposer avec raison , que 
quelque poisoa s'est glissé dans le système et 
qu'il Y fait des progrès rapides? 

Nous sommes du reste loin do prétendre 
qu'il soit plus avantageux, de confier l'adminis- 
tration des possession s dans les Indes orientales, 
à une compagnie commerciale. La compagnie 
anglaise n'a pu arriver à ses fîns , que par le 
lapa du temps , et nous doutons qu'on la crée- 
rait aujourd'hui si elle n'existait pas déjà. Nous 
croyons que les possessions hullandaises aux 
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Indes poDFraient âlre coofiéei à un collège k 
part , sur leqnel le goDTernement et les É(aU- 
Généraux exerceraient on lévère contrôle, Lei 
membre* d'nne telle adminùtration , afin d'at- 
teindre le but, ne derraîent point ébe nommés 
par la gonvemement , miùi bien par la luIiOD. 

Pim noua approCandiiioni le rapport de la 
oommïuion de la rënnos de la loi fonda- 
mentale , plu now deron» nou oonTainon 
qu'on arait roù lai toios le* plu mînnlwin A m 
jeter qu'un faademaat dëfeotnsux , privé dw 
mof eoB d'an plot ample déreloppanicnt. 

Car poor déKbAwr sur an ohangament qml- 
oonqoe A la loi fiwdamentala, on a pté<ra par 
le S S30, une rénnioit extraordinaire de la se- 
conde ebambre , en dmd)Iaat le nombre des 
membres ; et il lallait d'après le § S3S , lora 
de Texanisn de la proposition , que deux tiers 
des nerabrea ordinaires y fassent présens , et 
qne trois quarts TOtassent pour t'acccplation. 

D'après le § 233 aucun cbangement à la loi 
fou dame a ta le ni au droit de suGcession ne pou- 
vait se faire pendant une régence. 

Il est cTÏâent que de semblables dii&cuUés 
ont été cause qu'on n'a encore fait aucun chan- 
gement à la lui fondamentale, quoique ses par- 
ties esiODtiellaa , sons le rapport des finances , 
14 
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onl été minées par la création du syndicat d'a- 
morti sBemenl sur lequel nous avoua déjà eu 
tant de fois l'occasioD de nous prononcer. 

On remarque du reste au § 1 , que la loi 
fondamentale néerlandaise a été conçue par 
la reunion des provinces du nord et du midi; 
or , la séparation de la Belgique a (ait de la 
Hollande un nouvel état, qui, par la nature des 
choses et par le changement de ses relations , 
devait obtenir une nonvqlte loi fondamentale. 
On t'a fortement annoncé aai Élats-Généranx ; 
maïs les conseillers delà couronne parurent peu 
disposas à se séparer d'une charte , à l'aide de 
laquelle ils ont réatsi à faire adopter les plana 
les pins biiarres. U est probable anui que la ië- 
parados définitive d'avec la Belgique awnfitot 
de l'obatinatiOTi dn goareriiement. - 

On peut condure avec raison de la manîèra 
dont seibntles deotions des reprèMatims de la 
nation, qn'on a cherché en Hollande, lors de La 
rédaction de la loi fondamentale , à inoculer le 
principe d'anenumarchie c<MistitiitionneIle, sur 
le principe secret de l'oligarohie. L'époque où 
l'histoire seprononcwa snr cette maaœavre ne 
nous parait pas ftort éloigné. 
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Lm délibérations sur les diverspn^ideloi 
des flnaDoes , soumis par le gouTenwment aux 
Étafs-Géo^iix , et dont nom avons di|]A fait 
meation , ont été terminées dans le courant du 
mois de décembre 1883. 

Un budget extraordinaire portant 8,&BO,000 
fl. d'intéréu poor une dette oonraate, était 
obèse trop singulière , pour ponroir sopporter 
- l'éprenre ; malgré les objections que l'on aTait 
fiâtes à ce sojet, le mioiaire des finances no 
montrait pas le moindre embarras; il proposa 
sans perdre de temps de noUTeaux projets à la 
chambre, et réunit dans un' seal budget les 
dépenses de 1884 et les mofeiu d'y pourvoir. 

Le montant de la somme demandée de 
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113,892,838 fl. S8 c. passa sans changement, 
aveo la coodition de retenir proTUoirement 
denx millions de 0. 

Quant aux moyens d'y pourvoir, on ajouta 
anx contributions foncières , douse cents addi- 
tionnels, mais on ne créait de l'aotre cbté que 
3 raillions fl. de nonTClles dettes à 5 7^ sur 4 
raillions demandes auparavant pour couvrir 
ce qui avait été en moins. 

Une angiDentntion de dettes pour couvrir les 
dépenses ordinaires provoqua, dans les sectioos 
chargées d'examiner le budget, une vive agita- 
tion, et)e ministre des finances, pour calmer 
cette explosion, s'empressa de soumettre encore 
aox ÉUt«-Génér»nx an noivean projet, dans 
lequel on monçiùti oe orMîl, sons la condi- 
tion de ae réserver des arrAt^ alténears poor 
combler la lacune , dans le oai oà l'on ne aanTait 
établir on juste éqnilitm ealn les reranoa et 
les dépensée de l'état , par l'aupaanlatloa des 
premières oamie diminelîon de* dernièrea. 

La diminution momentanée de S millloni aor 
le r^pftre des dépeniei ne satisfit point les 
Ëtats-Généra» , et le inînistre des finances no 
balança pas an instant i la c^a^er « nne 
rMoetira Hella. 

Le point le pins eboqnaat portait snr les 
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grandes «onuaea qne l'on réclamait pour les 
badgetB de la gaerre et de la marine , et le mi- 
nistre des finances te vit contraint â ne les ex- 
poser que lous la forme de crédits , et sur la- 
quelle on prëlendaitreTenir,ansBitât qu'avec le 
rétablissement de la paix cet besoins eitraor- 
dbiaires pourraient cesser. 

La facilité dn ministre des Bnances était loin 
d'inspirer aux Étals- Généraux cette confiance 
dont le gouTernement avait besoin pour comp- 
ter sur l'issne favorable du projet soumis ; car 
on exprima hantemen t et géDéraleiDeat Im twiz 
d'obtenir des économies la^i et podtiTn, et 
arec plus d'énergie qa'à l'ordina'ire. 

Dans cette circonstance embarrassante , le 
miuiatre des finances eut recours à unepromettê 
royahf moyen déjà éprouTé à plnsienrs reprises, 
pcamosae qu'à coipmimiqiia muc Éuts-Géné- 
raux en osa termes : 

« Le miniitre des finanoM est auloriaé ■ dë- 
« clarw ML nom dn m , qu'on prendra très 
<t poatiT«nent«io(HuïdénticmtomletMii7an» 

■ d'écodfie qne renEsiBrat las xi^wIb «b- 
« ljrieimflt«itn8ladflaseetkas.0na'Tpr^Hh 
« ran lana retard, et t(Mite«qni est Mucciitible 

■ darédwlionadaitd^4Btdiiroeaohang«em 
B an le Imdget de TanUe pvoehùne, aia 

14. 
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K d'obtenir ce ré«altat que le gOBTernemeiit , 
« concarremmeDt avec les Élats-^énéraai: , 
« cherche à atteindre, c'eit-i-dim , d'établir 
u un équilibre complet entre lei revenai etlei 
Il dépenses de l'état. 
n Cette résolution est «i positive et si irréro- 

■ cable qae nons déclarons au nom do Roi de 
• la manière la plus précise que nous agirons 
u ainsi dès l'année IftSB , si des circonitances 
u imprérues et indépendantes de noua ne vien- 
« nent faire avorter nos intentions, et q«e le* 
a accises sur les objets de cbanSàge, de même 

■ que les améliorations sur les accira do more 

■ soient adoptés , de sorte que le montant des 

■ dépenses puisse se trunver en rapport ajeo 

■ les rereuof afin d'éviter les défitits. » 
Après ces préambules , les débats de la Be-> 

oende dWDibra sur le budget de 1884 oonsMO- 
oèrent le 17 décemine 18U. 

L'enthooitasaie dn peuple qui lors des déli- 
bérations sur l'extensian des crédits pour les 
dépenses extraordinaires de 1813 , tétait d^à 
refroidi , allait toigoors en diminuant; fbtïgôé 
de cet ëtemet provisoire , on demandait à rrar 
la fin des négociations sur les aflaîresde UBel- 
gique. Le senliment de la nation ne resta point 
étranger AUX Étati-Généraax,etîl se prononça 
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CD faveur de l'opposition la plus ëner^iqaeineiit 
possible. Elle fit remarquer qu'elle se tronrait 
dans la même position depuis 3 ans , arec cette 
seule différence que les forces de l'état s'étaient 
affaibUes par nne chai^ d'intérêt de près de 
10 millions de florins. Le bod^etadl^l'oiiic^d'at- 
taqaes extrêmement virei, tant pour M forme 
que pour son contenn. 

Quantàlapremièreeltefïkchaît essentiellement 
par la raison qu'elle confondait plosiears minis- 
tères ; et on critiquait surtout comme étant fort 
singulier et désavantageux l'amalgame dn mi- 
nistère des colonies avec celui des affaires étran- 
gères. On ne pouvait coucevoïr comment on y 
obtiendrait des économies essentielles, puisqu'il 
fallait conserver diins ces déparle m en s les em- 
ployés nécessaires au travail. Les circonstances 
d'avoir fait disparaître du budget le départe- 
ment des noioniea, a donné lieu à quelques ex- 
plicaiiuna sur le § 60 de la loi fondamentale , 
d'aprèi leqoel la direetion mpérimm des afiai- 
rea des coloniM et des poneukMH d'oBtrenner 
était eiclndTement réserrée an roi. On orofait 
ne pouvoir expliquer autrement cette décision , 
que par les arrêtés du budget de ces pays , et la 
régularisation des dépenses locales , et qui ne 
sont pas aoamiies ans formes introdoitea en 
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Hollmdfl. Ce n'est que dans ce aeai qu'on ponr- 
nit défendre la décision da § 60 ; en voulant 
Im d«naar une pins grande extension , on rom- 
prait les Uens ratre la Hollande et les colonies. 
L'ai^^nment que lea ÉtaU>Généraox n'ont paa 
à dAibërer snr les «ffiàm des possestiona dans 
les Indes orieirt^M, n'est dose pas loatenalde, 
dès qu'il est convenu que ces pays sont des pos- 
•eisions de la Hollande. Oo posa alors cette 
question : 

H A qui appartenait la caisse des colonies; 

■ s'il y âTsit séparation entre elles et la Hol- 

■ lande; si elles dépendaient d'elles seules, de 
Il manière que la Hollande n'eût rien a faire 
K avec elles; si la Hollande devait en con- 
•I naître la situation, et si elle ne devait savoir 
Il dansqnellesinainBfiBtrauvaît«ette caisse? s 

Si l'on voulait , sppnyé snr ces artiolea , re- 
tirer aux États- Généraux oe droit de contrôle 
de l'administration de ces posaessioM, U est évi- 
dent que cette circonstance seole danandennt, 
de la manière la pins pressante, la révIisOB de 
la loi £andom«itala. 

En £ÛBant disparaître dn budget de l'état , 
le déparlement dea colwiïes , on semblait vou- 
loir iqtirer aux Élats-Généniax le contrôle des 
d^nsMqnel'oiipBinnHtr^g^nirlw revema. 
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Un ^^nd mécontentement se manifesta GOD- 
Ire le ministre des financea , parce qoTil répon- 
dait à toutes las (dgeotiuia qoi aa puriaentaient, 
même sur les qmatHMis de diplomatia et de po- 
litique. 

Oïl se plaignait principalement de ce que les 
aommei demandées ponr les diffère n s départe- 
mens se trouvaient portées à un chiffre beau- 
<^up trop éleTe. Quand même on réussirait ù 
faire l'économie de deux millions de fl. , pour 
lesquels on n'avait point encore désigné de 
département, il se trouvait touJoorB un déficit, 
puisqae les revenus de l'état avec les irapàts 
qu'on voulait y Joindre, ne se montaient encore 
qu'à 48 millioDs. Tous les moyens employés 
celte fois-ci parle ministre des finances échonè- 
rent contre les vœux généralement exprimés, 
tendant à obtenir des économies ooiuiMrablei 
dana le budget de l'état. L'expërîcBoe qu'on 
avait faite jusqu'ici autorisait «n effet i se mé- 
fier dM promeseei du gouvernement. Plusieurs 
ieoaoaâm aitifidellement exposées par le mî- 
oistre ont Ai trooiées peu compréhensibles; 
tdie était la dinUantion des dépenses extra or- 
dinaires pour la partie fafdnnliqDe et la coott- 
mation dea «haosséM. On j dnervait qne la 
diminiition des d^wBfea extraoïdlnurea de 
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cette espèce était âani la nature det dhoaea et 
ne prouvait pirint encore des économies mar- 
quantes dan» le budget de l'état. On proavait 
même au ministre one aagmraitation de B0,000 
fl. snr la partie nouTetlement créée des paie- 
raens courans. 

Trois sections, faisait remarquer un membre 
de l'opposilion , ont déclaré que les adminis- 
trations en général se Iroavaient snr un pied 
beaucoup trop élevé , sur le même pied qu'elles 
étaient lors de l'union arec la Belgique ; que les 
charges supérieures , tant celles des ministres , 
quedes conseillers d'État, des inspecteurs et des 
directeurs , des officiers supérieurs de l'armée 
et delà marine étaient beaucoup trop rétribuées, 
qu'il ne follait pas introduire l'économie dans 
oertaines parties, mab bien en toat etpartoni; 
et qu'on devait commencer par les penuon* et 
les indemobés , et continuer par lei appointa- 
m«u arrèlëa par la loi fondamental?. 

On n'onbliait pas non plus la ohaiabre dM 
oomptea. Un des orateon demanda comiaent 
on exécutait le § 203 de la loi fondamentate ; si 
la chambre de« compte» ne suivait point d'aii> 
très instructions que oellespretoritespar la loi; 
ai elle ponrait justifier convenabiement de ses 
comptes et de sa respansaUbtd 7 
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Le iliscours prononcé en cette circonstance 
r M. Van Dam van Isselt est furt curieux ; 
K Les représcntans de la nation, a-t-il dit, 
ont accordé pendant ces Iroi» déplorables 
années bien des miiliona que l'on réclamait 
poDr les besoins extraordinaires de la patrie, 
et nous pourrions bien demander aujour- 
d'hui quelles sont les économies introduites 
dans le budget de t'état. On a retiré aux em- 
ployés subalternes une partie de leurs ap- 
poiatemens, et créé de la misère par cette 
iii«iirfl,-iRn> autre résultat &tTorable; mais 
ona, det'aatreoôté,paroomp«nakdon,aug~ 
menlë le salaire d« mînûtres, Lei peniions 
de S, -t, S , 7 et 10,000 fl. sont restées sans 
rédaction et même des employés belges dont 
la conduite, n'est nullement uns soupçons, 
touchent des appcùntemens considérables sur 
la caisse de l'état. On prétend , cependant , 
qu'il y a des économies. Deux millions se 
IronTenl déduits des budgets cette année , et 
on nous promet une déduction semUable sur 
celui de l'année prochaine. Les dépenses 
oQlrent en outre une réduction de 400,000 fl. 
Mais do pareilles promesses nous sont faites 
depuis 1816, sans que l'on en ait encore réa- 
lisé aucune ; nous, avons majhoureusement 
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1. devant nous les tristes preuves du conlratre. 
» Dans les années finaacièrea de 1830, 1831 
II et 1832, se présenla un défîcit de près de 
I. 17,000,000 11. ; je ne parle jias de celui du 
" 1833 , et on fient nous dire avec une certaine 
« naïveté qu'il se trouve un surplus de 10 1;2 
u millions sur l'emprunt de 183S, et tout ceci en 
« ajoutant qu'on s'en était servi sans consulter 
a joÀdablemont la chambre , poar ne paaar- 

■ rél«r la machine de l'élat, et qi^ faudrait 

■ trourer des miiyens pour convié lei iétàtàl» 

■ antérieurs. Qui donc s'eit aHBré da sort de* 
« 100 millions et plus i]Qeiiotu«roiuaooordéi 

■ pour les dépenses extrsordioairn? Ni la 
a chambre dei compte» . ni les Étnts-Géité- 
« ranxIEto'ettdamdepareUlef drcoiuiaDoea 

■ qi^en ose dire avoir fait des économies, et 

■ qoe nom pourrions être tranqnHIeê sur notre 
a arenÎT. — En pusant nas aUei»» des olf|eta 
« moiiu impwtans , je bornerai mes obsorra- 

■ tioDB i qulquei pointa essentiel*. Je trouve 
u d'abordqoelaiommede 11,100,0000. poar 

■ le budget ^ la guerre dans les temp* ordi- 
« nairesest^rbitardo. Personne ne peut être 

■ plus oonvaioou que moi, que le deroir le plu 
« sacré de la nation est d'être joste envers cens 
u qui ont endinasë la carrière militaire. Hais 
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la justice peut iiarfaUement s'accoriler avec 
réconumie. On a répliqué aux objectiuns 
faitei par les sections , que le système de 
ddfenMne pouvait reposer sur le btulf^, 
maia bien que le budget devait repoier %m 
la syilàrae de débnie. Quelle autorité Iran- 
chuile I Un des meabrm let plu dUUi^aéa 
des Etats- Généraux , nn dëpntë de fit Goel- 
dre a composé un écrit très remarqndtle, 
qui oertainement a'est pasinoonna da fs/omet- 
nement, et d'où il résulte que tous les-mofens 
de défense nécessaires an pays, pouraîeat se 
couvrir par 9 aillions fl. , de sorte que sur 
ce seul point il j avait une économie de 3 
millions à &ire. Qu'on n'onUie pas qos la 
nation ne forme qu'on très petit état n'ayant 
que peu de ressources , et qni n'est pas à 
même de soutenir de grandes armées si 
richement équipées. Je ne voudrais pas par- 
ler ici de la marine, mais je ne puis m'empê- 
cher de faire remarquer qu'à l'aida d'une 
bonne administration et d'une surTeilIaoce 
sévère, on pourrait y faire des éeunumies 
marquantes , sans toutefois perdre de vue le 
but important qu'elle remplit. J'ai trop d'es- 
time pour le chef de l'état , ])Our m'eiprimer 
sur l'sctiun indélicate e( selon moi violente 
16 
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da ministre conlreUloifondamaitBlfl. IlOM 
mêler à nos disoussiniule noin du roi, et veoat 
jeter sa promesse dans la balance denoi dé- 
libération». Une teUe conduite ne pourrait me 
faire parler non pas du roi constltntioDnfll , 
dont le poaToir, les droits et les obligations 
sont arrêtés par la loi fondamentale, je devais 
même m'exprimer sur la personne da roi, et 
les ^[ards me défendent de le fidre. Dans le 
commencement de la learion, le mtnùtre des 
aflïiirei étrant^ns noas a &ït connaître lei 
négoeiations de ZonboTOi stir la ronte miU- 
taire de-M(uatrieht ; maia il n*a pas dit rniséol 
' mot ma la marche des n^^atîona senlea 
importantes tonchant la paix on la goerre. Il 
est temps en effet d'en finir one bonne fini. 
Selon moi legouverhementaiirait à ùira con- 
naître franchemeat tant aox puissances étran- ' 
gères qu'à la nation, les conditions de la paix, 
en remarquant que si l'acceptation ne suivait 
dans un laps déterminé , on chercherait la 
répmue & Bmxeiles. Si cela ne peut se Taire, 
dans la crainte de voir de nouveau le chemin 
de la victoire coupé par les troupes françaises; 
qu'on lasso donc la paix ; car chaque jonr dtf 
retard est un pas de plus vers la deitmdion' 
de nos finances. ■ 
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Plusieursautresorateursappuyèretit leur rote 
négatif sur les ubserrations répétées lors du der- 
nier budget. 

Si , d'un côté , le budget des dépenses ren- 
contra une opposition plus vive qae jamais ; ua 
plus grand mécontentement accueillit aussi 
les moyens proposés pour le couvrir. Pour 
prouver que les impôts dont la nation est char- 
gée, ne pouvaient être soutenus plus long-tempsi 
OD rqipelait les lacunesquise tronvaientchaque 
année anr les registres. Qoel que soit le mode 
tdopté pour lever lea imp6ts , poor en créer da 
noavuDz, ou pour en fixer le tanx, toigoon le* 
laonnes te reMnivoit. Donc il but cooclore 
qne U nation ne peut ou ne vent pu rapporter 
les (^ai^4 qa|on lui ■ impoiées. Comme preore 
frappante de cette saroharge , on oitait an ca- 
fetier dani le Brabant du Nord , qui aur un 
loyer de 800 fl. payait entant ponr aa patente 
et ses oontribntiODipaTMHiDellea. On critîqaBit 
emotiellement l'angnentation projetée rar les 
oonlributiosi fontàArei. Un des orateurs décla- 
rait avoir la oonviotion intime, quelea onlt^- 
tenrs, si on ne voulait pas décidément en faire 
des mendians , devaient être soulagés des sur- 
charges. Malgré tous les motifs développés par 
l'opposition , le ministre ne manquait pas de 
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défenseurs et de partisans. La plupart préten- 
daient que leur attachement ta fondait aur les 
circonstances , snr Is bonne Tolonté qu'avait 
montrée le gouTernementparla rédaction des 
3 millions, et sur la promesse royale. Ils avaient 
complètement oublié la promesse déjà faite pré- 
cédemment et dont nous avons parlé plus haut. 
Un des pins chauds défenseurs des propositions 
ministérielles représentait la responsabilité des 
ministres dans un état constitutionnel comme 
Due absurdité, et la comparait aux théories, 
qoe l'oD poDrrait aelou lu insiBuatioBs d'un 
*Bt0Dr q^ritnri comparer k mu Ml» emuu da 
promenade dans laquelle se tronvèralt an in- 
strument meu rtrier.n opposait avec une aagacîtrf 
extraordinaire oonnneantitfaèM de udocbrine, 
qoe la ntpdntab^U dans h ménage d'un iua 
comtiMionnet n» npotaif que ntr la emmïMca 
du mmniàt conMihOionntt. Un antre détenBeur 
deapK^etsde loi, moiaaolUHulqBe lepremim', 
^oompait euentiellenent de trallqBÎtlûn^ la 
chambre anr l'état da bn^et, et oalenlait les 
intérêts de la dette aenlementiSl niilliom,qni 
en 7 joignant les 8,400,000 11. dont il est tloa- 
tenx que la Bel^iqne se charge , serait encore 
ji peu près 10 mittions an-dessous de la réalité. 
Après des débats de cette force , la confiance 



Digitized by GoOgle 



— 177 — 

en la proneme royale , et tes oraintei qae dei 
inésintelligencea entre le gouvernement et In 

nation n'influassent d'une manière fâcheuse sur 
les relations à l'étranger, l'emportèrent enfin, 
et le projet des dépenses pour 1834 fut adopté 
par 38 roii contre 16 , et les mufcm d'y pour- 
voir par 28 contre 24. 

Les deuK lois sar lea finance! qui en résultè- 
rent, ont été rendue! publiques le 23 décem- 
bre. 

Par la première les dépenses ordinaires de 
l'état de 1834 ont été arrêtées comme suit ; 



I. Maiaonroyale. . . 11. 1,428,000 

II. Seci'éUriatdel'élatetbauU 

collèges 671,003-8 

III. Département des affaim 
étrangères 1,191,878 

IV. Dëpt. de la justice. . . 1,144,600 

V. Dépt. de l'inlérienr. . . 2,926,000 
yi. I%t. da oulte proletlant. 1,380,000 
VII. D^.<laGiateoalb<d>qBB. 400,000 
YIU, S^L da la marma. . 0,BOQ,000 
IX. Dëpt. des finances . . . 

A. Poorladeltenationale. 2I,2ââ,000 
« départe- 



A reporter. 86,648,781-M 
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Report. 36,643,781-88 
mena etaatres adminis- 
tration , pensions , etc. S, 149,047 
X. Dëpt. de la guerre. . . 12,100,000 

Total. . fl. 53,89â,828-58 

Sur cette somme il y a à retenir denxmiUiDns, 
et lebad^t delaguerreetde la marine ne doit 
ém conaïdérë que comme crédit de ISS-i , sur 
lequel on reviendrait une fois que les besoins 
extraordinaires auront cessé, par le rétablis- 

Pour les dépunSL's imprévues il est accordé 
au gouvernement la somme de 500,000 il. à 
prendresur les économies à faire sur les diver- 
ses rubriques du budget. Si les économies né 
suffisent pas, l'excédant doit être porté sur les 
dépenses de l'année prochaine. 

La seconde loi indique les moyeni BnirAns 
pour couvrir les dépeuies. 

1. LeaimpAudiiiectt et indirect*, conaneiis 
■ont poTtÀ jniqa'aloTB , ou comme ils sont A 
régler encore par de« \oiê. 

Â. Les oontribnUotii foncières k 8,4KI,177fl. 
dans la somme prinoipile sont application de 
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S centt addUiotuuU , pour les fonds dt non-va- 

leur. 

S. GoBtribation pancmneUe. 
. C. Les palenlet. 
B. Les aonses. 

E, L'enrc^pitremeDt et ton» impAls indireota ■ 
de timbre , hypothèques , suceessîoDs , 

F. Les droils d'entrëe, de sortie et da tnuuit, 
le tonnage étranger, le péage, droit de naviga- 
tion, de fonmage, et fouage. 

S. Les iMMtaB au lettres. 

S, Les rarenus delà loterie. 

À. L'aïqpncatatioii des impAta oa eenfê aiH- 

A. Sarle fonder IS p. "j,. 

B. Sur le personnel 88 p. "/g. 

C. Les patentes SS ■<;, ajea Goadition que les 
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cmts additionnel» du personnel et des patentes se- 
ront levés juiqa'aii dernier avril 

D, Les accise* à l'asocfrtion de U monUre et 
du timbre collectif SB 

E. L'enr^ilremsDt et antres impMs ïnâi<- 
rects 9S 'f,. 

• S. Les revome des donainea dn prince 
FrédrfrioaédésaiTH4ad«UMdii95in«il816. 

6. Lemoalant dHobjetoAreBilre, damteie 
qme les mem» extrtwdioairas. 

7. Un paiement de S miDions florins que la 
caisBe dea Indes orientales ardf à faire i l'état. 

Si par l'augmentation dea revenu» ou la di- 
mînnUoii des dépoises les moyens indiquas ne 
suffisaient pas, des arrâléa ultërienrB seront 
proposés. 

Poar couvrir les pennoiuextraOTdînùns, l« 
rentes Tii^fère et antres paiflmensoonnns,le syn- 
dicat d'amortiuemaBt dolt,enTnrtndaS Bde h 
loi dn 37 décembre 1 8M , Tcner dam In caisse 
de l'état la somme de 1^1,687-fl. 79 Q., eten 
vertu dn § l'^de la loi doBjnin 18S8 lasonme 
de «48,000 fl. 
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tmiuédinlemenC aprùs la ré^olnrisation du 
bud^tde 1634 aaivirent les débsU sur un pro- 
jet de loi* d'aprèi lequel le reslant des l'onds , 
destiné, en rertn âela loi da 2S novembre 1 83^ , 
aux dépenses extraordinaires de 18B3 , devait 
être mis à la disposition du gouvernement. 

On reconnaissait généralenient la nécessild 
d'indii|aer les moyens de payer les intorèls de 
cette partie de ta dette dont la Belgique devait 
se charger, et qni devaient échoir le 31 décem- 
bre , afin de ne pas nsire an crédit de l'état, 
mais de l'antre c6të on l'of^iOMÎt aut Mmine* 
demandées ponr les départemeni' de la marine 
et de la guerre. 

On remarquait , qu'en vertu de la loi do 23 
novembre 1832 les' dépenses extraordinaires 
n'ont M aocordéei qne pour l'année 1823, 
de sorte qne , dans le cm oà let olrcoDclances 
rëdatnerûent encore pour l&U des dépenses 
eztraordinairea, une loi ipéciale devait préala- 
UeMKt r^gief les moyens penmrir. Maia 
ene fimqn'Mipeal diapoen des fonda ordëapu 
■D Mi^mat, le onuanteiBent des Éuts-Géntf- 
r^axn'est jamais difficile à obtenir; et la preuve 
c'est qne la pnqioaition du gouvernement passa 
avee 49 voix contre 9. 

La loiqnienréraltaitreçot la sanction royale 
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leSl décembre 1833. Cette loi s'exprime ainsi : 
Par suite des économies niarqaantes sur les cré- 
dits extraordinaires, accordés en vertu des lois 
du novembre 1832 et da 1!) juillet 1833 
pour les départemens de la marine et de la 
guerre, on possédait les moyens pourconvrir 
les dépenses extraordinaires de ces deux dépar- 
temens pour l'année courante ; mais la nécessité 
des dépenses extraordinaires de ces départe- 
mens , existait encore pour l'année prochaine. 
Dans ces circoostanees on mettrait à la disposi- 
tion do gouvernement le restant des Bommes 
«nrétées jiarlalai da 28 novembre 18X9. 

Poar le département de la 

marine fl. K7S,374-47 

D^rt. des finano». . 6,(nS,3S8-0« 

Départ, de la gnerre. . 8.a90,68i3-»4 

Total. .11. 10,89S,aiS-87 

Les. acdses pn^Msée* ^m .la toarbe ont été 
adoptées dans la séance du 31 décembre 18SS 
par37 voix contre ISetoalleasarlahouillepar 
41 contre 9. 

Le projet deloiconoemantramélioration dea 
accises sur le sucre passa A nne mifjorilé de -il 
voix contre 9. 
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Le ]irojet de lot pour couvrir le dëGcit de 
1 SS3, i l'aide d'une inicriptionde 6,200,0000., 
S p. sur le woond grand lirre fiit rt^td d'a- 
bord le 19 décembre 18St par 31 Toix eon- 
Ire 19. 

Le niînislre des finances fil observer pour la 
défense deson projet de loi, que le gouvernement 
se trouvait dans l'impossibilité de se passer du 
secours demandé, puisque snr le compte rendu 
des badgets de 1830 , 1831 et ISSâ se trouvait 
un déficit de 16 millions de florins, qui an mo- 
raent aotnel s'est d^à élevé à la bauteiir ef- 
frayante de 91 millions ;.lMrepréaentanB delà 
nation avaient tonte niaon.d'Atreiatïsfaili, non 
ne dëmandaitpas de coarrir le total dn d^cit. 

Par suite de <fes assurances ooniolanles , on 
Bouniit anx Élati-Gënëranz nn nonvean projet 
de loi, tendant an même bnt, sous nne forme 
on pea diflérente, et qui fut adopté A l'nnani- 
niité dans la séance du 97 déœnibre 1833. 

En vertn de la loi qui en résulta , le gonver- 
nemènt était antorisîd à faire inscrire sur le.se- 
eond grand Uvre un capital de 6,800,000 fl. à 
fi p. <)d et à en fiiire de l'argent , afin de couvrir 
nne partie dn déficit, survenu depuis lUO jus- 
qu'à lafin de 1888, par l'inégalité entre les dé- 
penses accordées , et Ibs moyeni d'y pourvoir. 
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On n'oublia pas le rembotiriiement annuel 
des detles, ie ey ndioat d'à mortisae ment devait , 
en verta de la loi du 33 décembre 1 u33, fournir : 

1: Delà manière ordLnairel'achat deS l;3p. % 
de la dette réelle , qui exig;e le Iranaport annsel 
de 19 millioiiB , sur cela ou avait déjà Rnmilë 
par le tirage au sort de 1834 , une somne de 
2,027,600 fl„ et il restait encore 3,972,400 fl. 
pour rachat* 

2. Retirer par tirage an lort tmmillicHi de 
BM obligttioiu de -1 1;2 p. ■^a, 

3. ILembounerQÔ0,000fl.dew>abligatiODs 
de 3 1,2 p. V 

Il résulte é?iderament de ee que nous avona 
communiqué sur les délibéralionf dev État*- 
Généraux , qne les difficnllés de mettre de l'or- 
dre dans le budget néerlandais aagmentent de 
jour en jour. En pénétrant tant soit peu dans 
la vériiable situnlion, on trouvera justes les 
raisons par lesquelles on a combattu le badgel. 

Nous trouvons fort extraordinaire aussi la 
forme du budget , qui vient de confondre tes 
départemens de l'industrie nationale et des 
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colonies , «vec les affaires élranffère* , et si nous 
devions en tirer nne conséquence, c'est qu'on 
visait d'aviincc à entretenir encore des rela- 
tions diplomatiques , dans le cas où , par suite 
des charges insupportables des impôts, et la 
çberlé des vivres, l'induslric nniionale déserte- 
rait le pays. 

Nous bornerons nos observations au point lo 
plus essentiel ; nous y trouvons d'abord que la 
promesse positive d'une réduction de 2 mil- 
lions a boaucoap influé sur l'adoption du 
fimjet dei dép^w* de 1834. Coite Téduciift» 
ne iMimit pu sur on <lép«r(einent préoiMi 
(Rail tiiensorhpomjqa totplei quelle tingulière 
manié» 4'*rnipgBr}^ aftiîres d'un budget | 
Qoe poorrût-on en cmclnre? — Si lenûnûtiw 
dm finance* «vtôt In ««rtituda dfl ponvoir arri. 
Ter A cvUetoponùf, il aurait dAAfneqéUtdv 
déwpK T les àâf«tttmvaa lur Icwpqb la 
Swait. £p 6Miiuaant lérieuMineiit «ette qpflfp 
ïiiw , notn M pon^DUB qve Tob l'iiffiiiMîi 
opnfiancR 4'ini' la pnupawe du niwttre* U w 
trovya d'afitrea raitoi» enoori; qui nlao nono ne 
permettent pas de corapier snr cçtte promesse. 
Les sommes accordées aux départeoiena de la 
marine et de la guerre , ne <ont , comme nous 
l'avons déjà remvqtié, que des crédita, et on 

APISÇU BUT. 16 
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dbit snr 'cette 'dé^hm r^ler lei dépenses des 
deôxdëfHiileinens. La loi du 31 décembre l8St, 
déjà-tnentionnée', porte cependant très positt- 
Tement', qfle l'anmïe 1834 anit beioïn de dd- 
penses ex trn ordinaires ponr ces denx ddparte- 
mens ; il est nussi dnna la nature des chose*, 
qu'un ne pourrait d»ng tes circonstances pré- 
sentes faire disparaître totalement les dépenses 
estràordin aires dn département de la guerre , 
qui jnsqn'ici étaient portées à Zl,Tii,\iiOQ.Lo 
gboTernenient est donc contraint de soumettre 
aux États- Généra as nn budget k part pour les 
dépeDufs extraordinaire qu'entraine l'état de 
guerre sans hostilité ouverte ; il n'y a donc rien 
(le pli.s facile que de tlédtiire 2 millions n. des 
dépenses ordïnniros , et de les porter sur les dé- 
penses extrnordiiiaires. Il serait même impos- 
sible de faire iino séparation nette entre les 
dépenses ordinaires et extraordinaires pour 
l'armée et la marine, dans un état compliqué 
par sa nortfalte oi^^isatiwet par la gaerre. 
C'était du reste depuis l'oifpBtsation du mysté- 
rienx sjrndioet d'amonissement un principe 
arrêté dftns' le budget néerlandais , de trans- 
]K)rter tons les maax dont on «vait à se plidndre. 
par In transcription d'un compte à l'antre ; et la 
ministre- devait' en effet se d^Touar, én re- 
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iioncant au pouvoir magique de ces luuyens. 

Ur des députés, M. Sckimmetpenniiik tan 
der Oye , déclara frauoluiiueiit , que le |iara- 
graphe nuuvellement înTenté pour le budget , 
de mettre une oerUine somiue en dehors d« In 
dupontionda ganTerae nient, lai paraissait l«U- 
leowBtbax , yuMÏ long-temps que iei frais, des 
départe men 8 sur lequels devaient m répnrtir 
;MUa dMaotion , le troUTsieitt ooiiTwta par les 
lois des crédita. Leadéficils anouels te protiun- 
GBÎSDt d^jà contre ces écoaonùes proniïtes , 
ImqouTS lingiiliêreineiit oompliqarfet et eatoa- 
ïïéet de mystèrea. Ilaça le oo.nraBt des dernien 
débats sur te bif^t , oaa artictUé pitsiti^eneat 
que les dé6cits de IfiSO, 1831 et IMS ae mun- 
taicDt à .18 Ifl uiillions et le défiait de , 
à 6 ïjZ millions ; nous avions devant nous l'aveu 
furmel du ministre, lors de la défense du pre- 
mier projet de loi, concernant rinscriptioii sur 
le grand livre de la dette de 6,300,000 flo- 
-rins à 6 p. "lo. Les dépenses extraordinaires 
que réclame l'état de. guerre étant couvertes 
par les crédlts^ ces déficits regardent exclusi- 
vement le budget. Q'ajsès cas laita, noua pn- 
sero[is une Beooode tm en revue le budget 
de 1833. 

Celni-cijirrâte les dépenses ordÎDairés, aans la 
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dëduclion promise de 2 mil- 
liiMi5 11 fl. 49,9Bft,»9-»t 

Les l-avenus de l'état des 
derniers 4 mois de 18S1 et 
des preiniera 8 mois de 1833 
ont été portés par le ministre 
des finances à 48,038.045 

Il manquerait donc pour 
couTrir les dépenses. . . fl. 4,*SD,ft04-K( 

Le déficit réel de 1833 
'porte 6,800.060 

De iiuiniére qu'on a encore 
dépensé de plus que la som- 
me fixée [Mt- la loi, . . . fl. s,u9,ifift-n 

do odcÉl jodoblUibl», A ce qi^il nom leidile, 
(HWrre oAnnuent tenriniitndMfiinuioei lemi 
BÉ i^MiïmM», ipà&nt k l'ihwnoiale de S ndllioiu fl. 
nr le fe«A({iat de tAn. Je ne i»Hi{èï> pm oom- 
mént on pontvdtt enoote a'aHeiHlrb à ce qae'hi 
ptoKe«se de 1834 At exëcntda atec plô* db 
mrnpale qoe eeQe de 18â8 1 , 

n téaolb» dadiidenn de H. f^anDam mm 
AwA , tfa'oa n'à point cnvore nndu compte 

■ CMllaiMtilda F^n. n ■■ntt bUa dwndar ik ipMt réiU 
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des crédits énormes accordés pour les dépcnîics 
ordinaires , le gouvernement se réserve donc 
la latitude de couvrir du voile des déjienses 
extraordinaires, celles qu'il n'ose plus jirésemcr 
aux Étala- Généraux comme dciienaus ordi- 

Les grandes difficultés que rencontrait la rë- 
galariiatiou du budget, imposaient augouvor^ 
araient la tactique parlementoirB de reUrder 
encore l'airèté qui détennùwrait lea noyena 
de couvrir le« lUAeàlB et les dëpenies emaor- 
dinùraa. D'aprèa os que le mùtiitre avait fiiit 
entendra à la chambre , il est à croire que les 
projets de loi â cette fin- ne nanqnarunt pas 
d'Atre présentés. Comme il a du reste parlé da 
remboBrsBmentduob%ati<»ii de 6 p. ')„ noua 
devons , à en juger par ce qni est arrivé dani 
de pareilles occasions , conclure qu'il projette 
une nouvelle grande opération financière; car 
il est convaincu qu'une fuis la caisse remplie les 
Étati-Genéraux consentiront facilement à l'em- 
ploi de ces fonds. 

Il me semble superflu d'expliquer ici com- 
ment celte liabitnde du minisire d'interposer à 
chaque embarras le nom du Koi , est cunlro 
toutes les règles parlementaires. La réflexion- 
piquante sur la responsabilité du budget dans 
16. 
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BD état constitutionnel , que nons a donnée na 
dSB plus chauds parUaans de* projeta nuoiilé- 
riela , nous paraît biea phu ptopni «nsMMaAM- 
ttUon patriarcale qu'à une MMftMîmMMWK 
' thique, telle que la.lioaaa £ai et le boa mm 
pourraient l'iaterpréter. Nom trooTona inàfet 
ment U soUroe des id^ea oa dot réwt* semUoble* 
dam epe eaisae •scrètejio plna da 300 Tiffllliftm 



qm. IndépeBchiiiHneat même de tooa Im pria- 
tipes oonBlitntionnela , personne ne vondnut 
contester qu'un ministre qui met en avant ue 
promesse royale , et qui avoue iraroédiatement 
après, que l'exécution a été doateoae dès ion 
princtfje , ne parait nullement au fait de sa pun- 

Plus nous approfondissons les faita exposés 
moins nous comprenons comment il serait pos- 
sible d'établir pour l'année 1835 l'équilibre 
entre les revenus et les dépenses, du badget 
néerlandais. D'après le calcul fait par nons, le- 
quel , à l'exception des lots des domaines du 
syndicat d'amortissement , repose sur des faits 
inaltérables, les besoins annuels pour les inté- 
rêts, el un petit remboursement de la dette de 
l'état, exigent une somme qui dépasse les 3S 
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raillions de fiorini. Cette dtarge est encore ao^ 
raentëe par la création d'nne nonrelle dette de 
8,300,000 à K p. '^o ; et ans nonvdle augmen- 
tation encore est sur le point de le réaliser, 
puisque les déficits et les continoeUes dépeniei 
èilraordinaires ne sont • floortiv par 1m 
voyens du crédit. De cot«e façon k dette im 
kadget néerlandais pour 18111 détorera mr- 
iHMBent 40 roiiliUinS' de BariB>, tandis qa'Mk 
M' p««t BÊférm des écswMaifla aar 1m autre» 
Mp mm t m 4m l'état qui m nontant k pea près k 
tt raffliinu, oaii, h paix rët^ie, oetÂalde 
gaem kÙMra UM longue Uale de psmi(MU. D 
nous parait donc éTident que la disproportion 
entre les revenus et les dépenses de l'état, qui 
jusqu'ici se monte à 20 millions à |icu près , 
sans comprendre lapartïedeladetteàla charge 
de la Belgique , ira toujours croissant. Gom- 
ment les conseillers de la ooaronne pourronl- 
ils se tirer d'affaire , sans trop sa comprometlra- 
relatiTement à la promesse royale qu'ils avait 
emphatiquement étalée aux Ëtats -Généraux. 
Quant à nous, nous ne pouvons y voir autre 
chose qae la répélition des manœurres ordi- 
naires , de celle tactique tant de fois employée 
avec succès , et qui consiste à faire inscrire sur 
d'aatnaa MHnptes^ ce qur ne: pourrait se foire 
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par la'rme des moyens ordinaires; les deux 
onsses teorétea leur offrent du reste toutes ]«s 
fiaùlMi poMiMM. NiMft ne on^ons eafWDdul 
pw qs'tm ■tuquera trop MnsAleiDantiwoaM- 
Mf HCiâtM, pnïsqna temra fonds poiunrieiit 
encore nrrir à des manœavrcB bien plUi n- 
orètes encore. Dans ce cas , ils se troaTorait une 
avtre rowoarce pour échapper à la promeiM 
bite nsoleniidbMeDt; pniMiu'on ne parift«pM 
d'an équilibre entre 1m rermiu et les lï^^eases 
erdÏMires de Fétat. Has chaque état a cepen- 
dant ni dépenses extraordinaires , qui peuvent 
eeuer, A est vrai , mais qui se renouvellent et 
iont remplacées par d'autres ; rien n'empêche 
doncdefurgerpuurcelleMitun nouveau budget. 
Ifous somiites d'autant plus auturisé à croire 
à la probabilité de telles manceuvi'es, qu'une 
certaine.fraclion des États-Généraux a exprimé 
•on déaip de:Toir na bndgrt à part , pour les 
dépnwea eitnuwâi^ree. 

Hais quiconque nO' songe pas avec indiffé- 
rence aux relations entre le souvernin et le 
peuple, ne pourra admettre qu'on a répondu 
dignement par là à la parole royale , prononcée 
arec emphase pour calmer la nation sur la véri- 
table position du budget de l'état. 

La majorité de 4 voix seulement, que. le mi- 
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niilère , malgré Bon influence eitraordlntira, 
«<nût obtenae pear nn projet d'impôt, doit 
promqfoerd* léltenaM réfletions , linouiican- 
itdtfrou qoHI ninhie pus d'«ppo«lion rfrté- 
iMtiqae aux Étatt-G^éraoï. Getle fiùble ma- 
jorité eat la pnaVe la film imoatmtMn év U 
flhai^ inmpportabl» des impHU ttta» hwjfMla 
l^mlt liiHrtion. nasi«wr*de> têAx upprobuO/m 
n'ont M obtenues , conmoiMWi d^t 
remi^aé, qne iMr l'ori^iiaB «reonrtanoe» 
«tiraordinairei ; un 4ea plus intrépides défen- 
sears des propositions ministérielles s déclaré , 
que, selon lui, les revenos calculés sur l'échelle 
U plus élevée ne pourraient jamais dépasser les 
46 raillions. Il estdonc bien probable, qu'alimo- 
nient où les circonstances extraordinaires ces- 
seront d'inquiéter la aatton , an monKnt où la 
paix sera rétablie, le prapla réeixtief* lu dini- 
iiution d'impAti si onéreux I Et c<mnmentsrcoor- 
der cette décharge , pnisqtre les besoins de l'é- 
tat vont toujours croissant par suite des moyens 
decoaTrir tesdéScits par les crédits? 

Les accises sur la tourbe et la houille ont 
déjà existé en Hotlande; on les a abolies lors 
de la réunion à le Belgique , en les remplaçant 
par an impAt sar les foyers qui se rattache a«x 
-«Dntr^liém penonnellM. Ce dernier impAt 
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M4MHitbiB8'doiie,denuiniére que m peuple se 
4«nree'piKtf4mdetbeioiiulM pluurgeos.dou- 
Itlaoïeiit inpcMë. Le tan^ -dût apnt acoitrw 
oonraifiit )e»ohuïgeimnu deaacoiseï nir le inoM 
KiapliroBt leur but. Il est probable que lefltc 
en obtieodro quelque avantage direct ; imiù 
jutJ^é la forte eompensaliuii sur la scirtia 4a 
ancre raffiné , en viguunr lora du dernier ajv- 
tème, le* raffineries de Eucre en Hollande m 
ralentissaient assez visiblement dans le dernior 
toiii|is. La déduction d'une partie de cette oom- 
pensaiicn doit leur être d'autant plus sensible , 
quu l'extuiisioa du système des douanes de la 
Prusse les menace d'une grande perte -dans 
le placement â l'ëtraiiger. Le dépérissement 
de celle branche impurtoote de l'induatrie en 
Hulla»de , doit iniluer défavorablement sur les 
ravenus de l'état ; reste à savoir si le fisc ne per- 
dra pas indireelement, par cotte mesure ce qu'il 
pourrait y gE^ner directement? Le gouverne- 
ment holUudais doit duuo r^retlermainlaiiMli 
d'avoir peu de temps apeh» mq wiiwt «Tao^a 
.Belgique, repoussé les propositions d'une unloii 
de commerce avec les provinces rhénanes , 
la Prusse lui avait faites. Sans le rejet de ow 
propositions , l'iiitérieur du pays, et les partiel 
;nr«Eai|iet auEaîeBt.voniQpti à être réunie**ran- 
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tagetuementptnir le g uw i w r w ,- tandli qn» lei 
relalMi» conmieroiilH'qm «xMoHt aeiMllv 
ment «nCm la B^bada ot TAUtiÊUffim hteMI, 
adofi'Doni, beavcoop k âétinr. 

Dcjn à l'époque de l'onion arec la Belgique 
on se [ilaignaii beancuup de la chiirge des im- 
pfiCs, et 91 nooa cnnsidérongqnele gouvernement 
hollandais se trnurait continuellement dans la 
^oeKkë' de s'occuper de nouveaux in oyons 
d'impôts, tandis que la plupart des autrei (pnt- 
Tememens, dans le long intervalle de paix, 
procuraient à lenrs nations plus ou moins de 
Bonlagemena, ces plaintes ne peuvent plus noas 
paraître coupables. Mais depnis la séparation 
de la Belgique , les impôts ont grossi pour cet 
ëlatsî nfTaiblideO à lOmillionsfl., et c'est d'après 
cette seuh circonstance que nous devons d'abord 
BOUS demander si cet état de choses peut darer 
encore long-temps? 

Les ressouroea que l'^taUtrouve dans les pos- 
sessions de i«> riobes Mloniei, nom paruiient 
être estimées bien au'^flUide U rMîM. GsB'ait 
pas ici que noua devons eotrer dan* delragoM 
expUcatioiu mit les avantji^ liS^ mi' faetloM 
des «dosiei. Ttmdîvqae l'An^etèm ftorîmlt 
par aeapMMsaiiHU d'oiilv«»nwr, VEqngnvfltle 
Portogal qui «nient des' powNiiooi WeD iplai 
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riohw on Am tfriqaft ^rouTërent on wrt tout 

contraire. Ne voyoïu -nous pai le commerce dlea 
villes anséatiqaeB, Hambourg et Brème, fleurir 
autant et plus eaas colonies , que le commerce 
des pOrli de la Hollande 7 Admettons même que 
la caisse de l'état de la Hollande trouveruit une 
reitouroe dans l'ib de Java si favorisée par la 
nature; il nouB paraît cependant fort douleuK 
qu'elle puisse a la longue dépasser le surplus 
de 2 millions fl. indiqué sur le budget de 1834; 
puisque Jara doit encore faire bien d'autres 
rétributions indirecles à la Hollande. Elle est 
d'abord soumise à de certaines restrictions com- 
lucrciales. Les ports ne sont pas fermés eux na- 
vires étrangen , niMi ils «ont aHiyeltii à des 
dnaita d'mûée Ullenmt dleTda , que toa coui- 
mon» ect en grantle partie un mooopoU la 
HolbBtle. li lui manque mémo la libevté ném»- 
«aire pour le commerce aveo la métrep<de, oar 
qiUHfti'il tt*y ail pas, A propranwnt parler, de 
mtitctiona yiieteriiai par ia loi , las ooaaeiUefs 
da t» Douronoe aTaimt acoordd tant de frrwir 
Uge» i la KMdété da oommaree nëerlsndaiss , 
qu'elle détruisit lotîtes les entreprises des par- 
tionlien , et 1m réduisit au menupole. L'expé- 
rienoe nova a déjà appris jiuqu'à la plus bauLe 
^rideasB , quelle iofluanea un monopole de 
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BOBl■Mroed'l»e«Oll^>llgaie exerce va b) bien- 
être à'an ftays. Il est donc dan* la aatpiw dw 
cboses, que les ressources du trésor f ablic Jm- 
TeU être conùdéniblemeiit afiâibUea par 49 
pareille! faveurs. Lei «ontra^ les flm impor- 
' Un» pour lei iirodoils iinfl le gouvemeneiil anif 
à conclure à Java , ont toujoan pâmé à c^te 
société , sans ose concurrence quelconque. Od 
lui a même accorda une parlïe du gain que lu 
caisse des Indes avait sur la ntonnaie de cuivre, 
et c'est parue moyen, comme l'eipose l'écrit 
déjà njeulionné de Cands leu Brinck, |i. 65, 
que, sans qu'on puisse l'expliquer , une ptrlt! 
annuelle de 3 à 400,000 f1. se fait sentir sur lu 
budget des possessions des Indes orientales. La 
plupart des employés et des particuliers re^ 
tournent en Europe des qu'ils ont amassé une 
certaine fortune, et c'est de celte manière auMÏ 
qu'on ravit annuellement aux possessions d'où- 
tre-mer des capitaux considérables. 

Si noua pesons ce quadruple tribut indinot , 
que Java paie à la Hollande , on l'attendrait 
diffitùtement à ce qu'elle pût encore Caire de 
granda veraemena directs dans le trëior pid>lib 
de la Hollande. 

Tout ce que nous stom exposé jnsqalci ne 
nooi donne point encore la cmiTiotion goe la 
17 
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Hollande, pour remédier au mal croissant des 
défectaosil^s dans le budget de l'état, et pour 
établir la régu larilé , ait besoin de moyens ex- 
traordinaires. Aussi long-temps que les caisses 
■eorètes existeront en Hollande, les représentans 
delà naUoniie se trouvent pas ntëme en état de 
voir ni de jngerle mal dans toute son étendue. 
Rien ne nous parait donc plus simple que de 
commencer par leur abolition. La révision et la 
modification des institutions du pays doivent 
suivre immédiatement, car jusqu'ici les conseil- 
lera de la couronne j ont porté de graves at- 
teintes en obtenant le consentement des états 
pour des opérations financières extrêmement 
désastreuses ; à moins qu'on ne fasse préalable- 
ment la réforme principale , tous les efforts 
n'aboutiront, selon nons, qu'à vouloir remplir 
letonnean dea Danaïdes. 
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